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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Michelin, Auchan... une colère  
à transformer en lutte  

de tous les travailleurs !
« Ça fait 50 ans que Michelin nous a usé la santé, 

et en cinq minutes, ils nous virent », « Michelin 
assassin », « Menteurs »... C’est avec colère que les 
ouvriers des usines de Cholet et de Vannes, dont 
le groupe a annoncé la fermeture, ont accueilli 
les représentants du gouvernement.

Ils ont mille fois raison et il faut souhaiter que 
cette colère se répande et pousse à la mobilisation 
générale. Car des dizaines de milliers de travail-
leurs sont attaqués sur l’essentiel : leur emploi et 
leur gagne-pain.

Avec les équipementiers automobiles MA 
France, Valeo et Dumarey, le chauffagiste Saunier 
Duval, le chimiste Vencorex, les multinationales 
Airbus, Michelin, Stellantis, mais aussi Sanofi, 
Casino, Auchan…, chaque semaine apporte son 
lot de licenciements massifs ou de fermetures 
d’entreprise. À ceux-ci 
il faut ajouter la fail-
lite de centaines d’en-
treprises plus petites, 
des artisans confrontés 
à la baisse du pouvoir 
d’achat de leur clien-
tèle, des fournisseurs et 
des sous-traitants étran-
glés par leurs grands 
donneurs d’ordre.

C’est inacceptable 
et il n’y a pas à s’y rési-
gner. Le grand patronat 
et ses défenseurs justi-
fient cette hécatombe 
par la crise. Mais où est-
elle pour Michelin qui 
affiche deux milliards 
de profits annuels ? Où est la crise pour Sanofi, Air-
bus, Valeo qui augmentent leur chiffre d’affaires 
et les dividendes versés à leurs actionnaires ?

On nous dit que la concurrence chinoise joue-
rait comme un rouleau compresseur sur toute 
l’industrie. Mais la concurrence, nationale et 
internationale, n’est pas une nouveauté, elle est 
même à la base de la jungle capitaliste. Et tous les 
grands groupes en jouent pour arracher la meil-
leure part du gâteau.

Ce sont des rapaces. Ils en veulent toujours 
plus, comme tous les groupes capitalistes. Oui, ils 
se livrent une guerre féroce, mais ils la mènent 
avec la peau des travailleurs du monde entier qui 
ne sont, à leurs yeux, que des moyens de produc-
tion, des pions qu’ils peuvent acheter, vendre ou 
jeter. « Des esclaves salariés », disait Marx.

Et, en effet, ces groupes capitalistes se com-
portent en maîtres du monde qui disposent des 
êtres humains comme de la nature. Ils peuvent 
priver des milliers de salariés de leurs moyens 
d’existence et transformer des régions entières en 
déserts industriels. S’ils peuvent faire quelques 
millions de plus, ils se moquent de polluer et de 
bouleverser le climat. Et c’est encore pour leurs 

intérêts que les États se font la guerre et qu’ils 
nous enfoncent dans un monde barbare.

Face à ces capitalistes, rois des temps modernes, 
les politiciens sont pitoyables. Du RN au NFP en 
passant par Macron et Barnier, ils passent leur 
temps à nous expliquer qu’il « faut réindustriali-
ser le pays ».

Mais aujourd’hui, il n’y en a pas un pour 
défendre l’interdiction des fermetures des sites 
industriels et des suppressions d’emplois ! Il 
n’y en a pas un pour obliger Michelin à assurer 
les emplois et les salaires à Cholet et à Vannes ! 
Pas un pour demander la répartition du travail 
entre tous les salariés chez Airbus, Sanofi, Valeo, 
Auchan… !

La famille Mulliez (Auchan, Décathlon, Leroy 
Merlin, Kiabi, Saint-Maclou, Norauto…) pos-

sède plus de 50  mil-
liards d’euros. Assu-
rer les salaires aux 
2 400 employés dont 
elle prétend devoir 
se débarrasser ne lui 
coûterait rien par rap-
port à ce patrimoine 
colossal.

Il faut réquisition-
ner les profits pré-
sents ou passés de 
tous ces groupes pour 
donner les garanties 
demandées par les 
salariés. Mais il n’y 
a pas un seul politi-
cien qui ose l’affirmer. 
Parce qu’il n’y en a pas 

un seul décidé à affronter réellement les grandes 
familles bourgeoises régnantes.

Leur empressement à dénoncer les Chinois, 
la concurrence étrangère, les normes ou la mau-
vaise politique de l’Union européenne n’est que 
poudre aux yeux. Il n’est là que pour faire diver-
sion et cacher leur servilité vis-à-vis des licen-
cieurs à la tête de tous ces groupes.

Ce que le gouvernement ne fera jamais, les tra-
vailleurs doivent l’imposer par la lutte, il n’y a 
pas le choix. Pour les milliers d’ouvriers et d’em-
ployés menacés d’être envoyés au chômage, le 
combat commence aujourd’hui.

Cela fait des années qu’il n’y a pas eu de luttes 
massives et victorieuses, opposant la classe 
ouvrière au grand patronat. Mais les travailleurs 
n’ont rien perdu de la force que leur donne leur 
supériorité numérique. Surtout, c’est d’eux que 
dépendent les profits et les fortunes des capita-
listes, et cela leur donne de quoi imposer un rap-
port de force favorable contre tous ces parasites.

Alors, à condition de s’unir et de s’organiser, 
les travailleurs ont la force de mener le combat 
pour leurs intérêts et pour se faire respecter !

Nathalie Arthaud
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Fêtes régionales
Caen
Samedi 16 novembre  
de 15 heures à 23 h 30
Maison de quartier  
de la Folie-Couvrechef,
place Dom Aubourg
débat avec  
Nathalie Arthaud 
à 18 heures

Compiègne
Samedi 16 novembre  
à partir de 16 heures
à Margny-lès-Compiègne

Cercle Léon Trotsky
Le système de santé, malade 
de la financiarisation
Samedi 23 novembre à 15 heures
Théâtre de la Mutualité - 24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
(Participation aux frais : 3 euros)
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Jours fériés : pas un de trop

Wauquiez-Barnier : larrons en foire contre les retraites
Pour boucher le trou du budget, le Premier ministre 
Barnier proposait, entre autres, de décaler de janvier 
à juillet la revalorisation des pensions de retraite. 

Vu la hausse des prix, 
cela signifiait gruger les re-
traités de 4 milliards d’eu-
ros pour l’année 2025.

L a u r e n t  Wa u q u i e z , 
l’homme fort de ce qui reste 
de la droite, a joué au bou-
clier des retraités et obtenu, 
dit-il, que les pensions soient 
revalorisées de la moitié de 

l’inflation au 1er janvier, soit 
0,9 %. Puis, au 1er  juillet, les 
retraites inférieures au smic 
seraient à nouveau revalori-
sées pour ne pas être grigno-
tées par la hausse des prix.

Wa u q u i e z  e t  l e  m i -
nistre du Budget qui a ac-
cepté cette proposition cal-
culent que cela « coûterait » 

800 millions d’euros à l’État 
sur cette période. En fait cela 
lui permettrait d’économi-
ser 3,2 milliards d’euros aux 
dépens de tous les retraités, 
puis une somme inconnue 
aux dépens de ceux dont la 
pension excède le smic et qui 
resterait sans doute bloquée 
après le 1er  juillet. Comme 
cadeau, on a déjà vu mieux !

L e  p r a g m a t i q u e 
Wauquiez, qui sait parler 
au petit peuple, a calculé 

que cela permettrait à une 
aide-soignante percevant 
une retraite de 1 000 euros 
d’avoir 200  euros en plus 
sur l’année, soit moins de 
17 euros par mois. Et d’ajou-
ter que, certes, ce n’est pas 
grand-chose mais quand on 
vit petitement, c’est déjà ça… 
Il ne dit pas que le tout équi-
vaudra à une diminution 
car les retraites au-dessus 

du smic resteraient blo -
quées jusqu’au 1er  janvier 
2026. Et i l ne dit surtout 
pas que cette misérable ar-
naque servira à trouver les 
milliards que les dynasties 
bourgeoises de la finance, 
de l’armement, de l’indus-
trie et du grand commerce 
consomment et dilapident 
jour après jour.

Paul Galois

Revalorisation du smic :  
loin du minimum nécessaire
Le smic a été revalorisé le 1er novembre, soit 
deux mois plus tôt que d’habitude. Avec une 
augmentation de 2 %, les salaires de millions 
de travailleurs vont rester très insuffisants 
par rapport à l’explosion du prix de la vie.

Le Premier ministre Bar-
nier a eu l’audace de pré-
senter la revalorisation du 
smic le 1er novembre, plutôt 
que le 1er  janvier, comme 
une mesure sociale en fa-
veur du pouvoir d’achat des 
classes populaires. Le smic 
passe à 1 426,30 euros net 
par mois, ce qui ne consti-
tue même pas un rattrapage 
à la hauteur de l’inf lation, 
en particulier de l’explo -
sion des prix de l’électrici-
té, du gaz, des loyers et des 
courses alimentaires. Le fait 

que la revalorisation ait été 
avancée de deux mois est 
forcément une bonne nou-
velle pour les plus de trois 
mi l l ions de travai l leurs 
concernés. Mais cela veut 
aussi dire que la prochaine 
revalorisation n’aura peut-
être lieu que dans 14 mois, 
le 1er janvier 2026.

L’État aide les patrons 
à maintenir les salaires 
à la cave, et leur montre 
même l ’exemple.  A i ns i , 
230 000 agents de la fonc-
tion publique sont payés six 

centimes en dessous du smic 
revalorisé le 1er novembre. 
La Direction générale de 
l’administrat ion et de la 
fonction publique (DGAFP) 
a donc a n noncé q u’e l le 
leur verserait ces fameux 
six centimes, et pas un cen-
time de plus… sous la forme 
d’u ne pr i me mensuel le, 
pour ne pas augmenter leur 
salaire de base ! Enfin, il y a 
tous les autres salaires, blo-
qués depuis des années, et 
qui n’augmenteront pas au 
1er novembre.

Les travailleurs doivent 
pouvoir vivre dignement 
avec un salaire qui suive 
systématiquement le coût 
réel de la vie.

Marlène Stanis

Le ministre de l’Économie, des Finances 
et de l’Industrie, Antoine Armand, 
propose de supprimer un jour férié. 

« L’objectif doit être d’ac-
croître le nombre d’heures 
travaillées sur l’année, pour 
pouvoir financer notre mo-
dèle de protection sociale 
auquel nous tenons tous » 
a déclaré le ministre au 
journal Les Echos. Son aco-
lyte, Laurent Saint-Martin, 
ministre chargé du Budget, 
renchérit : « Travailler da-
vantage pour participer à l’ef-
fort de redressement va dans 
le bon sens. » Le Sénat avait 
pour sa part publié en sep-
tembre un rapport propo-
sant la même solution pour 
« reconstruire le modèle des 
Ehpad », ce qui aurait rap-
porté selon les rédacteurs 
2,4  mil l iards d’euros. La 
chasse aux jours fériés est 
donc ouverte.

On sa it  q ue cer ta i ns 
osent tout, mais il faut avoir 
un culot de ministre pour 

affirmer qu’on ne travaille 
pas assez quand des plans 
de licenciements en série 
sont annoncés et que des 
t rava i l leu r s doivent se 
battre pour ne pas être pri-
vés d’un emploi et d’un sa-
laire qu’ils voudraient bien 
conserver. Quant à travail-
ler plus, toutes celles et ceux 
qui doivent se contenter 
d’un salaire au rabais parce 
que leur patron les oblige 
à travai l ler à temps par-
tiel ne demanderaient pas 
mieux. Et que dire de tous 
les endroits où il manque du 
personnel, hôpitaux, usines 
ou bureaux ? Il suffirait d’y 
embaucher autant que né-
cessaire pour augmenter ce 
fameux nombre d’heures 
travaillées dans le pays qui 
tient tant à cœur aux mi-
nistres. Le gouvernement se 
garde bien de le faire dans 

les services publics et reste 
complice des patrons ai l-
leurs. Ses ministres s’em-
ploient en revanche à me-
ner contre les chômeurs qui, 
disent-ils, ne voudraient pas 
travail ler, une campagne 
parallèle à celle développée 
sur les salariés qui ne tra-
vailleraient pas assez.

D’ailleurs, de quel mo-
dèle de protection sociale 
parle A ntoi ne A rmand ? 
Est-ce celui où des patients 
attendent des heures sur un 
brancard aux Urgences, ce-
lui où les files d’attente s’al-
longent aux Restaurants du 
cœur, où les habitants des 
grandes villes en rentrant 
chez eux voient des sans-
abri dormant à même le 
sol, et où des retraités sont 
obligés de compléter leur 
maigre revenu en distri-
buant des prospectus ?

Ce n’est pas à ceux qui 
s’usent déjà au travail de 
t r i mer dava ntage.  Si  le 
gouvernement cherche de 

l ’argent , qu’i l le prenne 
dans la poche de ses amis, 
l icencieurs et prof iteurs 
capitalistes, seuls respon-
sables du déficit budgétaire 
et du démantèlement des 
services publics. Les 73 mil-
liards de dividendes que les 

40 plus riches d’entre eux 
ont versés aux actionnaires 
en 2023 vont bien au-delà 
de ce que prétendent ré -
cupérer Barnier et ses mi-
nistres en supprimant un 
jour férié.

Daniel Mescla
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1914-1918 : des millions  
de morts, mais pourquoi ?
La commémoration de l’armistice du 11 novembre 
1918, mettant fin à la boucherie mondiale de 1914-
1918, a été l’occasion pour Macron d’effectuer une 
énième célébration historique, domaine sans risque 
qu’il affectionne. Cette année, il était accompagné 
par le Premier ministre britannique, Keir Starmer.

Cet te cé lébrat ion n’a 
pourtant pas eu droit à la 
même pompe que d’autres 
événements, telle la commé-
moration du débarquement 
de juin 1944. Et alors que 
Barnier inaugurait à Meaux 
la reconstitution d’une tran-
chée, Jean-François Copé, le 
maire de cette ville, décla-
rait sur France Inter qu’« on 
n’avait pas besoin d’un jour 
férié pour commémorer le 
11-Novembre ! » Phrase qui 
est bien dans l’air du temps, 
puisque le grand patronat 

veut voler des jours de congé 
aux travailleurs, mais qui a 
quand même été jugée dé-
placée par ceux qui y voient 
une of fense aux « morts 
pour la patrie ».

À travers des documents 
de l’époque et du film Les 
Sentiers de la gloire ,  les 
médias ont quand même 
remis en mémoire l’hor-
reur de cette guerre qui a 
fait 18  millions de morts. 
Pour la France, le bilan fut 
de 1,7  mi l l ion de morts, 
auxquels se sont ajoutés 

4 millions de blessés. On a 
pu voir sur des chaînes de 
la télévision ce que fut l’en-
fer vécu par les soldats sur 
le front entre la France et 
l’Allemagne : la violence des 
combats, la boue dans les 
tranchées où ils survivaient 
avant de monter à l’assaut, 
sous une pluie d’obus, l’inu-
tilité des combats, dans les-
quels des dizaines de mil-
liers d’hommes laissaient 
leur peau en une seule at-
taque pour gagner quelques 
dizaines de mètres de ter-
ritoire. Les documents ont 
rappelé aussi les révoltes 
des soldats en 1917, sui-
vies par l’exécution « pour 
l’exemple » de ceux désignés 
comme meneurs.

Mais à q uoi donc ont 
servi cette guerre et ses 

mil l ions de morts ? Bien 
peu l’expliquent car il fau-
drait dire qu’elle était le ré-
sultat de la rivalité entre 
grandes puissances impé-
rialistes pour la conquête 
de nouveaux territoires, à 
commencer par l’Afrique. 
Grande-Bretagne et France 
occupaient de vastes es-
paces, et face à elles les em-
pires centraux, Allemagne 
et Autriche-Hongrie, cher-
chaient aussi à élargir leur 
zone d’inf luence. Chaque 

État avait besoin de s’ouvrir 
des débouchés et de piller 
les richesses d’autres pays.

Cette concurrence entre 
requins a conduit à sacri-
f ier toute une génération 
d’hommes jeunes, et moins 
jeunes, sous prétexte de « dé-
fense de la patrie. » Et c’est le 
même système économique 
qui règne aujourd’hui et qui 
est prêt à recommencer ce 
qui n’était décidément pas 
« la der des ders. »

Marianne  Lamiral
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Aides au développement : 
les bénéficiaires
Le projet de budget du gouvernement Barnier 
comprend une réduction de deux milliards d’euros 
de l’aide au développement, soit entre un quart 
et un tiers de ce que l’État français verse pour 
aider, dit-il, des pays en voie de développement.

Un certain nombre d’as-
sociations ont protesté, met-
tant en avant les activités 
qui étaient ainsi financées 
en direction des enfants, 
pour l’égalité des femmes, 
pour la santé, l’éducation, 
l’écologie, etc. Ces actions 
existent et c’est heureux. 
Les services de l’État en font 
d’ailleurs la promotion sur 
leurs sites à l’aide de ma-
gnifiques illustrations et de 
statistiques f latteuses, du 
moins avant réduction des 
budgets. Mais cet arbre cha-
ritable cache mal la forêt 
impérialiste.

A i ns i ,  la ma r i ne des 
Phi l ippines a annoncé le 

5 novembre l’acquisition de 
40 patrouil leurs français 
pour renforcer sa défense 
en mer de Chine. Ce mar-
ché de 408 millions d’euros 
sur plusieurs années est le 
fruit de « l’aide au dévelop-
pement » apportée par la 
France. Au nom du déve-
loppement, un spécialiste 
en affaires maritimes est 
délégué en permanence au-
près des autorités philip-
pines. De même, un accord 
de coopération de sécurité 
et de défense a été conclu en 
2023 entre les Philippines 
et la France. Un industriel 
français, spécial isé dans 
ce type de constructions, 

a été aidé pour ouvrir un 
chantier dans ce pays et y 
développer une construc-
tion navale moderne. Il va 
bien entendu se voir attri-
buer le marché, moitié sur 
ses chantiers français, moi-
tié aux Philippines. Et les 
408 millions d’euros seront 
bien sûr pris sur l’aide au 
développement.

Une bon ne pa r t ie de 
cette aide va donc rentrer 
dans les caisses d’un capi-
taliste français et servir à 
renforcer l’armée d’un pays 
qui est une brigade avan-
cée de l’impérialisme dans 
son encerclement du rival 
chinois. Les incidents sont 
en effet quasi quotidiens 
entre les patrouilleurs et les 
pêcheurs philippins et leurs 
homologues chinois autour 
des îlots déserts de la mer 
de Chine. Les 40 nouveaux 
patrouilleurs vont venir à 
l’appui de ces interventions.

En matière d’aides au dé-
veloppement, i l y a fort à 
parier que Barnier réduira 
celles consacrées à la lutte 
contre l’i l lettrisme et les 
épidémies. On ne va tout de 
même pas toucher à celles 
qui abondent les bénéfices 
des capitalistes français… 
et aggravent les tensions 
guerrières.

Paul Galois

Le Maire au Sénat : 
sans complexe
Le 7 novembre, l’ancien ministre des Finances 
Bruno Le Maire était invité à s’expliquer 
au Sénat sur la dérive du déficit public en 
2024 : 6,1 % du PIB (produit intérieur brut) 
presque deux points de plus que prévu, 
soit plus de 41 milliards de différence.

Dans cette pièce de 
théâtre, on a vu un très 
compétent ministre des 
Finances, trompé par ses 
services, rejeter la faute 
sur le nouveau gouverne-
ment. En effet, a-t-il affir-
mé : « Il y a eu une grave 
erreur technique d’évalua-
tion des recettes. » Mais, 
a-t-i l précisé, « à aucun 
moment, le ministre n’in-
tervient dans ce calcul, 
[…] l’étanchéité entre les 
services » étant le moyen 
d’éviter « toute manipula-
tion ». Quant aux difficul-
tés rencontrées, elles te-
naient « à 80 % à la crise 
et au covid ».

P a r  a i l l e u r s ,  d i t 
Le  Maire, i l s ’est tou -
jours soucié des mesures 
à prendre, en les propo-
sant au gouvernement. 
Bien sûr il s’agissait de 
« propositions d’écono -
mies fortes » comme en 
février 2024, au moment 
de la nouvel le don ne 
stratég iq ue, au v u de 

l’évaluation de la situa-
tion internationale. Elles 
éta ient i mpopu la i res 
mais nécessaires…

Parfaitement sûr de 
lui et de sa parole « l i-
bérée », s’affirmant soli-
daire du gouvernement 
d’Élisabeth Borne, y com-
pris quand sa proposition 
n’était pas reprise, l’an-
cien ministre a dispensé 
un long cours d’économie 
à son auditoire. Il s’est 
affiché en gestionnaire 
modèle, convaincu qu’il 
fallait s’en prendre « au 
volume excessif des dé-
penses publiques, au poids 
de la dépense sociale et au 
volume de travail insuffi-
sant » : des propositions 
tout à fait dans l’esprit de 
son successeur ! 

Quant au fait que cette 
dépense publique a sur-
tout servi à augmenter 
les profits capitalistes, ce 
n’est pas cette enquête du 
Sénat qui le montrera.

Sylvie Maréchal

À Chauny, le monument aux fusillés pour l’exemple.

Aide au développement... des marchands d’armes français.
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Amsterdam : les gros mensonges  
des soutiens de Netanyahou
Jeudi 7 novembre, des supporters israéliens 
ont été pris à partie à la sortie d’un match 
de foot opposant l’Ajax Amsterdam au 
Maccabi Tel Aviv. Cinq personnes ont été 
hospitalisées, 62 interpellées. Aussitôt, 
politiciens et médias sont montés au créneau.

La maire d’Amsterdam 
a parlé d’« explosion d’an-
t isémitisme », Macron de 
violences « qui rappellent 
les heures sombres de l’his-
toire »,  Joe Biden d’« ab -
jectes attaques antisémites ». 
Il fallait vraiment tendre 
une oreille attentive pour 
comprendre ce qu’il s’était 
réellement passé. En fait, la 
veille au soir, ces mêmes sup-
porters israéliens avaient 
décroché un drapeau pales-
tinien d’une façade avant 

de le brûler, et juste avant 
le match, des v idéos les 
montraient entonnant des 
chants à la gloire de l’armée 
israélienne, hurlant : « Lais-
sons Tsahal gagner pour fi-
nir les Arabes » et hurlant 
« Fuck you Palestine. » Per-
sonne n’a pourtant qualifié 
ces propos provocateurs ni 
ces actes d’« explosion de ra-
cisme », préférant affirmer 
que les supporters avaient 
été attaqués parce que juifs. 
Mais ce q u i ressor t des 

vidéos est que les suppor-
ters du Maccabi soutenaient 
le massacre d’enfants et de 
femmes à Gaza.

Bien sûr, s’en prendre à 
une centaine de supporters 
de foot d’extrême droite ne 
peut en aucun cas régler 
le problème de la guerre 
au Proche-Orient, ni celui 
des Palestiniens. Peut-être 
même y a-t-il eu des propos 
antisémites proférés lors 
de ces violences. Mais ce 
sont bien les dirigeants oc-
cidentaux, ceux qui aident 
le gouvernement israélien 
à mener sa sa le g uerre, 
q u i a l i mentent l ’ant isé -
mitisme, lorsqu’i ls tirent 
faussement un trait d’éga-
lité entre « Juif » et « défen-
seur de la politique de l’État 

israélien ».
Cet épisode a été exploité 

par Netanyahou, relayé par 
les dirigeants occidentaux, 
dont Macron, et une bonne 
partie des médias pour ali-
menter la campagne taxant 
d’antisémitisme tous ceux 
qui condamnent le terro -
risme d’État israélien, de 
façon à les faire taire.

Un match France- Israël 
deva nt avoi r l ieu jeud i 
14  novembre au stade de 
France, Macron a annoncé 
qu’il y assistera. Il ne  veut 
démontrer rien d’autre que 
son soutien à Netanyahou, 
à son gouvernement d’ex-
trême-droite et au massacre 
des Palestiniens.

Camille Paglieri

Migrants noyés :  
Retailleau pousse-au-crime
Deux embarcations de migrants ont été secourues 
dans la Manche dimanche 10 novembre, et 
51 personnes ont été ramenées à Calais.

D’autres ont eu moins de 
chance. De nouveaux corps 
sont retrouvés régulière -
ment sur les plages, portant 
le sordide bilan à plus de 
60 morts depuis le début 
de l’année. C’est le résultat 
d’une politique gouverne-
mentale menée sciemment. 
Le ministre de l’Intérieur, 
Bruno Retailleau, qu’ils ac-
cusent s’était réjoui dans 
un tweet début octobre de 
« l’engagement héroïque » 
des policiers pour empê -
cher les traversées, tout 
en ajoutant cyniquement 
que « cette efficacité avait 
des conséquences néfastes 

avec une augmentation des 
décès. »

La traque sans relâche 
dont est victime le millier 
de personnes massées le 
long du littoral les pousse 
à prendre toujours plus de 
risques. Pour éviter que les 
policiers ne les empêchent 
de partir, notamment en 
crevant les canots sur les 
plages, ceux-ci sont mis à 
l’eau en amont des traver-
sées et les migrants em-
barquent directement dans 
l’eau. Ces départs précipités 
entraînent des situations 
chaotiques. Les bousculades 
mortelles et les noyades se 

multiplient. C’est ce qui ex-
plique que, depuis le début 
de l’année, la moit ié des 
décès a eu lieu à moins de 
300 mètres du littoral.

Comme l’a constaté le 
maire du Portel, une com-
mune du littoral, « les poli-
tiques qui ont été menées par 
les différents gouvernements 
depuis quinze ans ne fonc-
tionnent pas. On n’empêche-
ra jamais ces migrants de 
vouloir traverser. »

Une solution s’impose 
pour mettre fin à ces situa-
tions révoltantes : ce serait 
d’ouvrir les frontières et de 
garantir la liberté de circu-
lation et d’installation pour 
tous.

David Mencas

Sarkozy : amuseur 
pour noces et 
banquets patronaux
Invité à l’édition 2024 des Rencontres de 
l’avenir, l’ex- président Nicolas Sarkozy 
a déclaré que la France ne peut plus se 
payer un million d’enseignants. 

Et d’ajouter, en substance, 
que ces derniers sont payés 
à ne rien faire ou pas grand-
chose, pendant six mois de 
l’année seulement, pour un 
emploi que tout un chacun 
pourrait assurer, au moins 
dans les petites classes.

Ces stupidités habituelles 
venaient à l’appui d’une 
diatribe contre les fonc-
tionnaires et sur les écono-
mies qu’on pourrait faire 
en sabrant dans la fonction 
publique. Le propos est cou-
rant à droite et à l’extrême 
droite, mais, en l’occurrence, 
le cadre leur donnait un cer-
tain relief.

Les Rencontres de l’ave-
n i r,  où se pressera ient 
chaque année quelques mil-
liers d’aficionados de la libre 
entreprise, servaient cette 
année entre autres au lan-
cement du médicament anti 
obésité du laboratoire Novo 
Nordisk, un marché estimé à 
100 milliards de dollars d’ici 
2030. Novo Nordsik a sponso-
risé ces rencontres et a com-
mandé une étude au cabinet 
Antarès, propriété de l’or-
ganisateur de l’événement, 
pour qu’el le y soit débat-
tue. La question intéressait 

également d’autres sponsors, 
un capitaliste du bio, des so-
ciétés de conseil dans le mé-
dical, dont celle du frère de 
Sarkozy, car le monde est 
petit. Il ressort sans doute 
de tout cela que la puissance 
invitante, Novo Nordisk, est 
un bienfaiteur de l’humani-
té qui mérite les milliards 
de profits que son médica-
ment va lui rapporter, les 
subventions et l’autorisation 
de mise sur le marché dont il 
a bénéficié.

Le même ronronnement 
de discours prépayés et bien 
huilés a joué pour les autres 
sponsors. C’est habituel à ce 
genre de sauterie patronale, 
comme il est habituel qu’elle 
consomme un peu d’argent 
public, en l’occurrence celui 
de la ville de Saint Raphaël 
et du département du Var. Il 
y faut évidemment un amu-
seur pour faire rire et flatter 
un parterre de patrons et 
leur cour. Cette année, c’était 
Sarkozy. Quand il avait raté 
sa réélection en 2012, il se 
vantait de gagner 200 000 eu-
ros par conférence. On doit 
pouvoir le louer maintenant 
pour beaucoup moins cher…

Paul Galois

Des supporters du Maccabi 
arrachant un drapeau 

palestinien à Amsterdam 
avant les affrontements.

Migrants en janvier 2023.

TU
RP

IN

M
A

X 
B

LU
M

EN
TH

A
L 

X



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

6    n    Lutte ouvrière no 2937    n    15 novembre 2024

Procès de la rue d’Aubagne : tous les responsables  
ne sont pas là
Le 7 novembre, après six ans d’attente, s’est ouvert 
le procès de l’effondrement de deux immeubles 
du quartier populaire marseillais de Noailles, 
qui avait fait huit morts le 5 novembre 2 018.

Devant une salle comble 
e t  c h a r g é e  d ’é m o t i o n , 
étaient appelés seize pré-
venus et quatre-vingt sept 
parties civiles, constituées 
par les fami l les des v ic-
times, mais aussi par des 
r iverains, évacués après 
le drame, ainsi que des re-
présentants d’associations 
militant contre le mal-lo-
gement et de collectifs mo-
bilisés pour les droits des 
personnes délogées. Car de-
puis lors, plus de 1 300 im-
meubles ont été évacués 
pour mise en péril, faisant 
8 000 délogés et autant de 

traumatismes. Aujourd’hui, 
1 200 d’entre eux habitent 
toujours dans du prov i-
soire. Les familles endeuil-
lées, comme les associations 
qui les soutiennent, veulent 
que le procès permette de 
dénoncer le mal-logement 
et ceux qui en tirent profit.

Plusieurs prévenus sont 
accusés d’homicides et bles-
sures volontaires, comme 
cet ancien adjoint au maire 
Gaudin, délégué à la préven-
tion des risques urbains, 
qui avait été alerté deux 
fois, en 2014 et 2017, sur 
l’état de ces immeubles. Ou 

encore l’architecte-expert 
qui a autorisé le retour des 
habitants dans l’un des im-
meubles, alors qu’il venait 
d’être évacué pour péri l , 
quelques semaines avant 
de s’écrouler. Le syndic de 
la copropriété l’est égale-
ment, pour n’avoir rien fait, 
bien que connaissant de 
longue date son piètre état, 
de même que le bailleur so-
cial Marseille Habitat, qui 
a laissé pourrir l’immeuble 
voisin inoccupé, alors qu’il 
l’avait acquis pour le réha-
biliter en 2017.

Les propr iétaires des 
appartements insalubres, 
eux, sont accusés d’avoir 
« soumis leurs locataires à 
des conditions d’héberge -
ment incompatibles avec la 

dignité humaine ». Parmi 
eux, un élu du conseil régio-
nal était à la fois coproprié-
taire et avocat du syndic de 
la copropriété, pour veil-
ler au grain. Sans honte il 
a déclaré ne plus pouvoir 
dormir depuis que son nom 
a été repris par la presse. 
Louant à des travail leurs 
précaires, des sans-emploi 
ou des étudiants peu for-
tunés, ces marchands de 
sommeil sont restés sourds 
aux inquiétudes de leurs 
locataires, qui dénonçaient 
les fissures de plus en plus 
grandes ou les portes qui ne 
fermaient plus.

Avec la cr ise du loge-
ment, nombre de proprié-
ta i res , pet its et g rands, 
profitent de la misère des 
classes populaires, tandis 
que les pouvoirs publ ics 
laissent faire. Un rapport 
datant de 2015 établissait 
déjà que 100 000  Marseil-
lais vivaient dans des lo-
gements indignes, surtout 
dans le centre-ville dégradé 
et les copropriétés pauvres 
des quar t iers Nord, soit 
13 % de la populat ion et 
jusqu’à 35 % dans des quar-
tiers comme Noailles.

Depuis, rien ou presque 
n’a changé. Les quelques ré-
novations n’ont été qu’une 

goutte d’eau, car dans le 
même temps, bien d’autres 
immeubles sont devenus à 
leur tour insalubres. Alors 
que le bâti privé se dégrade 
toujours plus, 42 000  de -
mandes de logement social 
seraient en attente. Un res-
ponsable de l’association 
Un centre-ville pour tous, 
qui lutte contre l’habitat 
indigne depuis les années 
2000, dénonce la spirale in-
fernale de la hausse des prix 
de l’immobilier et de l’effon-
drement de la construction 
de logements sociaux. Pire, 
4 500  logements sociau x 
ex istants devraient être 
démolis.

Bien d’autres respon-
s a ble s  de  ce  d r a me du 
mal-logement ne seront pas 
jugés dans ce procès. Les 
marchands de sommeil et 
les spéculateurs prospèrent 
sur la crise du logement, les 
financiers et les rois du bé-
ton préfèrent investir dans 
le  logement rés ident ie l 
haut-de-gamme ou les opé-
rations prestigieuses. L’’in-
curie de l’État s’y ajoute, 
qui ne veut pas imposer 
la constr uct ion massive 
de logements, alors qu’on 
compte des m i l l ions de 
mal-logés dans tout le pays.

Correspondant LO

Aide sociale à l’enfance : des vies saccagées
Dix-neuf personnes assurant l’accueil d’enfants 
placés ont comparu à Châteauroux pour 
violences, mauvais traitements, viols. 

Le 18 octobre, la procu-
reure a requis jusqu’à sept 
ans de prison pour les deux 
principaux protagonistes. 
Le jugement sera rendu en 
décembre.

Les faits remontent à la 
période 2010-2017. La famil-
le incriminée a créé une as-
sociation qu’elle pré tendait 
en cours d’agrément. Elle 
avait été signalée comme ne 
pouvant plus exercer parce 
qu’elle avait déjà fait l’objet 
de signalements de maltrai-
tance sur des mineurs et sur 
ses propres enfants. Elle a 
alors proposé ses services 
hors de son département. 
Face au manque de familles 
d’accuei l , les services de 
l’ASE, l’aide sociale à l’en-
fance, lui ont confié des en-
fants, des adolescents.

Si cette arnaque parti-
culièrement sordide a pu 

fonctionner, c ’est en rai-
son de l’état désastreux de 
l’ASE. Au total, 350 000 en-
fants sont suivis par l’ASE 
ou retirés de leur famille. 
Ce sont des pupilles de la 
nation, des enfants qui su-
bissent des mauvais traite-
ments ou dont les parents 
sont dans l’incapacité de 
leur assurer le minimum, 
(hospitalisés voire empri-
sonnés). S’y ajoutent des 
mig rants mi neurs, dont 
certains ont aussi subi des 
mauvais traitements. Par-
mi les jeunes placés, un cer-
tain nombre souffrent de 
handicaps, voire de mala-
die mentale. 

Pour prendre en charge 
l ’ensem ble des en fants , 
les dotations et les héber-
gements ne suivent pas. 
Le conseil départemental 
du Nord avait réduit les 

dotations de 15 % entre 2015 
et 2018. En conséquence, 
700  places en structures 
avaient d ispar u. Au f ur 
et à mesure, tous les dé-
partements se retrouvent 
confrontés à une hausse du 
nombre d’enfants et à des 
financements en baisse. Ils 
se heurtent aussi au manque 
de places en structures et de 
familles d’accueil. Alors que 
plus de la moitié des enfants 
placés trouvaient une place 
dans une famille rémuné-
rée et suivie, ils sont moins 
de 40 % aujourd’hui. Cela 
tient à la difficulté du travail 
24 heures sur 24 et à la faible 
rémunération des familles 
d’accueil. Certains jeunes 
se retrouvent alors héber-
gés dans des hôtels plus ou 
moins miteux, et seuls. Cela 
a provoqué des suicides, 
à tel point qu’une loi a été 
adoptée pour empêcher ces 
placements.

Les professionnels sont 
soumis à des injonctions 

contradictoires. Les juges 
ordonnent des placements 
sans souvent pouvoir les 
faire appliquer ou dans des 
conditions pires. De plus, 
le manque de coordination 
entre les départements per-
met parfois à des familles 
maltraitantes d’échapper 
à la justice. L’institution 
peut ainsi broyer enfants et 
parents. Récupérer ses en-
fants placés, une fois les dif-
ficultés de la famille apla-
nies, est un parcours du 
combattant car les condi-
tions de logement et de re-
venus exigées sont quasi 

impossibles à réunir pour 
de nombreuses familles.

Parmi ces jeunes, dont 
un bon nombre sont jetés 
à la rue à 18 ans et consti-
tuent un quart des SDF, cer-
tains plongent dans la dé-
linquance, la prostitution. 
La société est aussi dure 
aux pauvres que lorsque 
Victor Hugo publiait Les Mi-
sérables , et un Gavroche 
d’aujourd’hui aurait fini à 
l’ASE… à moins que, comme 
son ancêtre, il ne monte sur 
une barricade pour renver-
ser ce triste état des choses.

Inès Rabah

Manifestation de soutien aux enfants de l’ASE en mai 2024.

Prise de parole pendant la manifestation du 3 novembre.
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Salaires  
des fonctionnaires : 
l’État à l’offensive
Le ministre de la Fonction publique, 
Guillaume Kasbarian, a reçu les syndicats de 
fonctionnaires le 7 novembre. S’il a finalement 
reculé sur la suppression des différentes 
catégories de fonctionnaires, marotte de 
son prédécesseur, Stanislas Guerini, c’est 
pour annoncer de nouvelles attaques.

École Henri-IV – Chartres : 
il faut des AESH
Depuis la rentrée de septembre la colère montait 
dans le groupe scolaire Henri-IV de Chartres, 
situé dans le quartier populaire de Beaulieu. 

Les enseignants ont en ef-
fet appris qu’il manquait plus 
de 50 heures d’AESH (accom-
pagnants d’élèves en situa-
tion de handicap) sur l’école 
maternelle et élémentaire.

Les AESH jouent pourtant 
un rôle indispensable pour 
aider les élèves concernés 
et soulager les enseignants. 
Devant la souffrance en-
gendrée pour les élèves et 
les difficultés que cela pose 
pour le bon fonctionnement 
des classes, l’inspection aca-
démique (IA) a été alertée 
à de nombreuses reprises. 
Mais aucune réponse sa-
tisfaisante n’a été donnée. 
Les responsables ont même 
suggéré d’affecter les AESH 
en priorité aux élèves « ex-
plosifs », c’est-à-dire ceux 

qui peuvent par leur com-
portement gêner le fonc-
t ionnement de la c lasse, 
et tant pis pour les autres. 
L’ensemble de l’équipe en-
seignante a alors décidé, 
si aucune solution n’était 
trouvée entre-temps, de se 
mettre en grève au retour 
des vacances d’automne.

L’inspection académique 
a alors promis que deux 
postes complets d’AESH se-
raient créés dès le lundi de 
la rentrée, mais ce jour-là 
une seule AESH supplémen-
taire était présente. Les en-
seignants se sont donc mis en 
grève mardi 5 novembre, à 25 
sur 26, en prévenant la presse 
et les médias. Des bande-
roles ont été préparées et un 
rassemblement s’est tenu à 

10 heures devant l’école, avec 
au total plus d’une cinquan-
taine de personnes, dont la 
moitié de parents d’élèves so-
lidaires. Tous les présents ont 
pu exprimer leur colère face 
aux autorités, qui ne cessent 
de parler « d’école inclusive » 
mais, partout, rognent sur les 
moyens qui pourraient per-
mettre d’y parvenir.

En tout cas, les ensei-
gnants d’Henri-IV, encoura-
gés par les nombreux signes 
de soutien recueillis auprès 
d’autres collègues, avaient 
réfléchi à élargir aux nom-
breu x aut res éta bl i sse -
ments scolaires concernés, 
tel le collège Michel-Chasles 
d’Épernon, qui est aussi en-
gagé contre la suppression 
d’heures d’AESH. Depuis, 
l’IA a annoncé la nomina-
t ion d’un A ESH. Un bon 
début ! 

Correspondant LO

Collège Jean-Perrin – Paris 20e :  
pour des classes à petits effectifs  !
La semaine de la rentrée de novembre, 
les enseignants du collège Jean-Perrin 
du 20° arrondissement de Paris ont 
fait grève pendant quatre jours.

La fermeture de deux 
classes à la rentrée a dégra-
dé les conditions d’enseigne-
ment, la plupart des classes 
comptant maintenant 25 
élèves. Elles sont tellement 
surchargées qu’il n’y a par-
fois pas assez de chaises 
pour tout le monde. Com-
ment alors faire progres-
ser chaque élève, alors que 
les difficultés et les besoins 
sont nombreux : situations 
de handicap, apprentissage 
du français, problèmes de 
logement, etc. ? De plus, les 
AESH, ces adultes qui aident 
les élèves en situation de 

handicap, ne sont pas assez 
nombreux. Et même le défi-
brillateur prévu manquait !

Tout le monde sait que 
l’Éducation nationale aime-
rait fermer ce petit collège, 
ce qui ajoute au méconten-
tement. Le refus persistant 
du rectorat d’un rendez-vous 
pour entendre ensemble les 
professeurs et les parents 
a déclenché la colère et la 
 quasi-total ité des ensei-
gnants ont cessé le travail.

Un « proviseur vie sco-
laire » envoyé par le rec-
torat pour faire reprendre 
les cours a nié le moindre 

problème d’effectif ou de 
fermeture d’établissement. 
Déterminées à ne pas s’en 
laisser conter, plusieurs pro-
fesseures ont quitté la salle 
de réunion. Les trois jours 
suivants, les grévistes n’ont 
pas chômé : unis et en co-
lère, ils ont parlé entre eux 
et avec les parents de leurs 
revendications, puis investi 
le parvis du rectorat. Comme 
par hasard, un défibrilla-
teur est alors apparu au col-
lège. Sachant très bien que 
ce n’était pas le problème, 
les autorités ont aussi pro-
posé d’envoyer des « EMAS », 
des équipes mobiles acadé-
miques de sécurité. Pour fi-
nir, les grévistes sont allés 
demander des comptes au di-
recteur adjoint des affaires 

scolaires pour les collèges 
et au recteur qui accompa-
gnaient la ministre, Genetet, 
en parade dans un collège du 
18e. Celle-ci n’a pas été très 
courageuse, préférant fuir 
en courant devant le slogan : 
« Des classes, des classes, pas 
des EMAS ! »

Soutenus par les parents 
d’élèves et une adjointe au 
maire PCF venue pour l’oc-
casion, les enseignants sont 
satisfaits d’avoir marqué le 
coup et sont convaincus 
qu’il ne faudra pas en res-
ter là.

Correspondant LO

Police : elle entre sans frapper
Le ministère de la Jus-

tice vient de lancer un por-
tail pour faciliter l’indem-
nisation des habitants de 
logements qui ont été dé-
gradés par une interven-
tion policière. C’est en effet 
la moindre des choses.

Au passage, on apprend 
q u’en 2023 la pol ice a 
défoncé par erreur 602 
portes d’appartement, soit 

presque deux par jour. 
C’est souvent au petit ma-
tin, quand elles dorment 
encore, que des familles 
sont brutalement réveil-
lées par le bruit de leur 
porte enfoncée, juste avant 
d’être menacées par des 
policiers en armes qui ont 
négligé d’utiliser la son-
nette… et de s’assurer que 
c’était la bonne adresse.

Qu’ils se soient trompés 
de porte ou d’étage, ou pas, 
ne change rien au fait que 
la police s’impose beaucoup 
plus souvent par ses mé-
thodes brutales aux habi-
tants des HLM et quartiers 
populaires qu’à ceux du 
16e arrondissement de Pa-
ris. C’est à cela qu’on recon-
nait une police de classe.

L. D.

LO

K as ba r i a n a d ’a bord 
confirmé la mise en place 
e n  2 02 5  de  t r oi s  jou r s 
d e  c a r e n c e  e n  c a s  d e 
 malad ie, contre un seu l 
 actuellement, ainsi que le 
versement de seulement 
90 % du traitement à partir 
du troisième jour. Cela de-
vrait représenter une éco-
nomie de 1,2 milliard d’eu-
ros par an aux dépens des 
travailleurs du secteur pu-
blic. Il a ensuite déclaré que 
le point d’indice, qui sert de 
base de calcul au traitement 
des 5,67  millions de fonc-
tionnaires, ne serait pas 
augmenté cette année. 
Enfin, il a prévenu que 
la garantie individuelle 
de pouvoir d’achat, ce 
mécanisme qui permet 
aux agents dont le pou-
voir d’achat a diminué 
sur les quatre dernières 
années de toucher une 
maigre compensation 
financière, ne sera pas 
versée non plus.

Ces annonces ont été 
qualifiées de « doulou-
reuses mais nécessaires » 

par Kasbarian. En fait, ce 
qui les rend prétendument 
nécessaires est la servilité 
du gouvernement face au 
grand patronat et sa volon-
té de continuer à l’arroser 
d’argent public, quoi qu’il 
en coûte à l’ensemble de la 
société.

Dans ce monde capita-
l iste en crise, aucun tra-
vailleur, quel que soit son 
sec teu r d’ac t iv ité,  n’es t 
épargné. C’est l’ensemble du 
monde du travail qui doit 
riposter.

David Mencas
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Gaza : un peuple assassiné
Plus de 43 000 morts en treize mois, dont 70 % sont 
des femmes et des enfants, selon un récent rapport 
d’un bureau de l’ONU. Tel est, pour l’instant, le bilan 
chiffré de la guerre menée par Netanyahou à Gaza.

L e  m a s s ac r e  d a n s  l a 
bande de Gaza est pour l’ins-
tant concentré sur le nord. Le 
prétexte affiché par l’état-ma-
jor, toujours le même, est que 
les miliciens du Hamas y se-
raient réfugiés. Les Gazaouis 
survivants qui parviennent à 
fuir le champ de ruines qu’est 
devenue cette zone, devant 
l’avancée des troupes israé-
liennes, ne seront pas autori-
sés à y revenir. Les militaires 
israéliens organisant et sur-
veillant le déplacement forcé 
des Palestiniens, le terme de 
« nettoyage ethnique » n’est 
pas exagéré. Un porte-parole 
de l’armée a ajouté que l’aide 
humanitaire serait autorisée 
à pénétrer dans le sud du ter-
ritoire, mais pas dans le nord 
où, prétend-il, « il n’y a plus de 
civils ».

Sinistre distinction ! La 
situation des Gazaouis est 
tragique pour tous. Dans ce 
champ de ruines aplaties, 
comme le décrit une humani-
taire autorisée à y entrer, tous 

manquent de tout. Les deux 
hôpitaux plus ou moins en-
core en fonction dans le nord, 
Kamla Adwan et Al Awda, 
ont été bombardés ou ont vu 
leurs fournitures vitales blo-
quées. L’approvisionnement 
en vivres, et même en eau, fait 
gravement défaut, sans parler 

du carburant et de l’électrici-
té. La famine menace à court 
terme les 400 000 habitants 
encore présents dans la zone, 
selon une estimation des Na-
tions unies. Une des réfugiés 
dans le sud, avec sa famille, 
a témoigné n’avoir pas man-
gé depuis des jours : « Nous 
sommes venus pieds nus . 
Nous n’avons pas de sandales, 
pas de vêtements, rien. Nous 
n’avons pas d’argent. Il n’y a ni 
nourriture ni boisson. »

Ce siège renforcé, qui fait 
partie de l’offensive accen-
tuée menée par Netanyahou 
depuis quelques semaines, a 
fait grimper d’un cran encore 
l’horreur vécue quotidien-
nement par la population 
gazaouie. De loin, les cores-
ponsables à la tête de l’État 
américain ont fait mine de 
s’en émouvoir en donnant 
consigne à leurs al l iés is-
raéliens d’autoriser, avant 
le 13 novembre, le passage 

des quarante camions d’aide 
humanitaire bloqués aux 
f ront ières ég y pt ien ne et 
jordanienne. Les livraisons 
d’armes à l’État israél ien 
risqueraient d’être suspen-
dues… sinon. Une menace 
bien peu crédible. À la veille 
de la date fixée, l’ouverture 
d’un point de passage pour 
l’aide humanitaire a été an-
noncée par le gouvernement 
israélien.

L’annonce par le Qatar de 
la fermeture du bureau du 
Hamas de Doha et de l’arrêt 
de son rôle d’intermédiaire 
dans les négociations pour 
u n cessez- le -feu est- el le, 
comme le prétendent des 
commentateurs, une façon 
de faire pression sur les di-
rigeants des grandes puis-
sances pour qu’i ls pèsent 
davantage dans ce sens sur 
le  gouver nement de Ne -
tanyahou ? Il faudrait être 
naïf pour attendre de l’im-
périalisme qu’il s’en prenne 
volontairement à un allié qui 
s’est montré si précieux pour 
le maintien de sa domination 
au Moyen-Orient.

Viviane Lafont

Israël : un député antiguerre suspendu
Oler Cassif, député du Parti communiste, a été 
suspendu du Parlement israélien, la Knesset, pour 
six mois par la commission d’éthique de cette 
assemblée pour avoir dénoncé la barbarie de la 
guerre menée par l’armée israélienne à Gaza.

Lorsque la Knesset a voté 
le 28 octobre à la presque 
unanimité l’interdiction de 
l’UNRWA (l’agence de l’ONU 
venant en aide aux Palesti-
niens), Cassif a fait partie des 
dix députés ayant voté contre 
cet te déc i s ion .  Les neu f 
autres étaient  les députés 
arabes de la Knesset : quatre 

de la coalition du Parti com-
muniste et cinq de la « liste 
arabe unie ».

L’exclusion d’Oler Cassif 
avait déjà été demandée en 
février, à l’initiative d’un dé-
puté du groupe « Israël notre 
maison », parti officiellement 
dans l’opposit ion à Neta-
nyahou. La raison invoquée 
alors était qu’il avait soutenu 
la plainte déposée à l’échelle 
internationale par le gouver-
nement sud-africain contre 
les massacres perpétrés à 
Gaza. Il avait alors manqué 
5 voix sur 90 pour atteindre 
les trois quarts de voix néces-
saires à son exclusion.

Maintenant que celle-ci 
est effective, ce député af-
firme : « Mes déclarations po-
litiques contre l’occupation, 
le nettoyage ethnique, les cri
mes de guerre et le génocide 
 commis par le gouvernement 
israélien à Gaza – dont le 
monde entier est témoin – sont 
parfaitement fondées. »

Cette exclusion intervient 

alors q ue le 5 novembre, 
Neta nyahou a l imogé son 
ministre de la Défense, Yoav 
Gallant. Ce dernier a reçu 
immédiatement un soutien 
des dirigeants des quatre 
partis prétendant représen-
ter l’opposition au gouver-
nement. Yoav Gallant est du 
même parti que Netanyahou, 
le Likoud, et les désaccords 
affichés avec son Premier mi-
nistre concernent la marche 
de la guerre, dont Gallant en 
tant que ministre de la Dé-
fense a assumé jusqu’à pré-
sent toutes les étapes. C’est 
d’ailleurs Gallant qui, au len-
demain du 7 octobre 2023, 
avait dit à propos des Palesti-
niens : « nous combattons des 
animaux humains ».

Parmi les dirigeants ve-
nus souten i r Ga l lant ,  on 
trouvait le chef du Parti tra-
vai l l iste, Yaïr Golan, et le 
chef du parti « Israël notre 
maison », Avigdor Liberman 
connu pour avoir appelé, il y 
a quelques années, à « décapi-
ter à la hache les Arabes israé-
liens infidèles à Israël ». Telle 
est l’opposition parlemen-
taire officielle à Netanyahou, 
avec laquelle s’affiche le chef 
du Parti travailliste et qui 

comprend des dirigeants pas 
moins réactionnaires, va-t-
en-guerre et anti-arabes que 
le gouvernement et ses alliés 
d’extrême droite.

Alors que l’échiquier po-
l it ique israél ien est ainsi 
orienté vers l’extrême droite, 
les voix antiguerre, comme 

celle d’Oler Cassif ou encore 
celles des 130 réservistes qui 
ont signé récemment une pé-
tition disant qu’ils ne retour-
neraient pas dans leur unité, 
sont très isolées. Elles n’en 
sont pas moins le seul gage 
d’avenir.

Pierre Royan

Croisade mouvementée
Le 7  novembre, le mi-

nistre des Affaires étran-
gères, Jean-Noël Barrot, 
lors de son déplacement 
en Israël, a voulu se rendre 
sur le site d’Eleona, l’un 
de s  q u at r e  dom a i ne s , 
tous attachés au culte ca-
tholique, détenus par la 
France à Jérusalem depuis 
le 19e s iècle, voire pour 
l ’un d’entre eu x depuis 
les croisades. Deux gen-
darmes français, en civil, 
se sont alors retrouvés face 
à des policiers israéliens 
qui, après une bousculade, 
les ont arrêtés et les ont 
conduits au poste.

À l’entrée des lieux, le 
ministre Barrot a exprimé 
son indignation face au peu 

de respect de la part d’une 
police israélienne capable 
de bien pire. A-t-i l voulu 
saisir l’occasion de mar-
quer une distance toute 
verbale du gouvernement 
français à l’égard de la po-
litique israélienne ?

En tout cas, le même mi-
nistre a tenu à réaffirmer, 
trois jours après, que la 
France était « indéfectible-
ment attachée à la sécurité 
d’Israël ». Et d’ajouter : « Ce 
ne sont pas que des mots. »

En revanche, les faux 
emportements de ministres 
ou de Macron contre les 
massacres à Gaza et désor-
mais au Liban ne sont, eux, 
que des mots.

Boris Savin
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Oler Cassif.

Déplacement forcé de Palestiniens du nord de Gaza, le 25 octobre, organisé par l’armée israélienne.
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Espagne : le poids des eaux et celui du profit

Manifestation du 10 novembre à Valence.

Haïti : l’étreinte des gangs se resserre
L’article suivant est extrait du mensuel La Voix 
des Travailleurs édité par l’Organisation des 
travailleurs révolutionnaires (OTR-UCI).

Les tirs sur un hélicop -
tère de l’ONU survolant le 
quartier de Gran-Ravine, un 
quartier contrôlé par le chef 
de gang « Tilapli » jeudi 24 oc-
tobre, les perturbations des 
vols internationaux, l’attaque 
de deux véhicules blindés de 
l’ambassade américaine le 
21 octobre battent en brèche 
les mensonges de la diplo-
matie internationale et des 
autorités haïtiennes sur une 
amélioration de la situation 
sécuritaire du pays. Par ces 
actes, les gangs rappellent 
que ce sont eux les maîtres 
des lieux.

Il n’y a pas si longtemps, le 
secrétaire d’État américain, 
le gouvernement kényan et 
même des officiels haïtiens 
parlaient d’avancées dans 
les luttes contre les gangs. 
Ils donnaient en exemple la 
réouverture de l’aéroport in-
ternational de Port-au-Prince 

et une cer taine accalmie 
qui régnait. Des propos qui 
contredisaient le ressenti 
de la population mais qui 
avaient pour but de camou-
fler leur échec cuisant devant 
les gangs.

La réalité est que les am-
bassades occidentales, les 
classes possédantes et leur 

caste politique se fichent de 
la détérioration de la situa-
tion en Haïti. Dans la boue, 
dans le sang, ils continuent 
d’engranger des plus-values 
aux côtés des bandes crimi-
nelles. Aussi cruels soient-
ils, ces gangs ne mettent pas 
leur système d’exploitation 
en question.

Ces derniers n’ont, depuis 
plusieurs années, concédé 
aucun pouce de terrain. Les 

territoires conquis, même 
vides, sont tenus et consi-
dérés comme des chasses 
gardées surveillées militai-
rement. Quiconque s’y aven-
ture est repoussé. Le Conseil 
présidentiel peut en témoi-
gner. En deux occasions, les 
conseillers ont essayé de s’ap-
procher du Palais national, à 
chaque fois, ils ont été forcés 
de rebrousser chemin sous 
les tirs nourris des gangs. Les 
riverains qui ont tenté de re-
tourner dans leurs maisons 
dans certains quartiers sont 
attaqués pendant la nuit, ceci 
pour leur signifier qu’ils ne 
sont pas les bienvenus.

Si les périodes dites d’ac-
calmie permettent à la po-
pulation de souff ler, pour 
les gangs c’est le moment de 
procéder à la revue de leurs 
troupes, de se renforcer en 
armes et en nombre avant 
de planifier de nouvelles at-
taques pour conquérir de 
nouveaux territoires.

Le 17 octobre, alors que 
les pai l lassons du Consei l 

présidentiel et ceux du gou-
vernement de Gary Conille 
s’étripaient à cause de l’appât 
du gain et du pouvoir, la coa-
lition des gangs criminels, 
« Viv Ansanm » a lancé une 
grande offensive sur les der-
niers quartiers ou communes 
du département de l’Ouest 
qui échappent encore à leur 
contrôle. Dans leur ligne de 
mire, les quartiers de Solino, 
Tabarre 27, la commune de 
l’Arcahaïe etc. avant d’atta-
quer les communes de Pé-
tion-Ville et du haut  Delmas 
pour boucler la conquête 
totale du département de 
l’Ouest et de la capitale.

Devant l ’ i rresponsabi-
lité, la passivité, la lâcheté 
du gouvernement et de ses 
corps de sécurité, les masses 
populaires ont à se réinven-
ter pour écrire une nouvelle 
page dans leurs luttes contre 
l’oppression et l’exploitation. 
Elles peuvent et doivent le 
faire en créant, secrètement, 
leurs comités de lutte.

La Voix des Travailleurs
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Haïti le 11 novembre, affrontement entre la police et les gangs.

À Valence, la colère de la population n’a pas cessé 
depuis les inondations des 29 et 30 octobre 
qui ont fait plus de 220 morts et de nombreux 
disparus. Et environ 130 000 personnes ont 
manifesté dimanche 10 novembre.

La colère ciblait les res-
ponsables politiques, inca-
pables de faire face à la situa-
tion, aussi bien pendant les 
pluies diluviennes qu’après 
leur passage. Les manifes-
tants exigeaient notamment 
la démission du dirigeant de 
droite de la région, Mazón, 
un responsable crapuleux 
comme la bourgeoisie peut 
en produire, q ui a passé 
l’après-midi de la tempête au 
restaurant avant d’activer 
l’alerte pour inciter la popu-
lation à se mettre à l’abri, 
mais bien trop tard. Plusieurs 
pancartes s’attaquaient aussi 
au gouvernement central de 
Pedro Sanchez. Parmi les slo-
gans, on pouvait lire : « Nous 
sommes salis par la boue et 
vous par le sang. »

Les destructions causées 
par les inondations sont ca-
tastrophiques pour la popu-
lation, en particulier dans les 
milieux les plus populaires. 
35 000 logements ont été tou-
chés, pour beaucoup complè-
tement détruits. Des dizaines 
de milliers de voitures ont été 
emportées par les flots. Beau-
coup ont tout perdu, de quoi 
vivre et de quoi travailler, et 

sont encore dans des centres 
d’hébergement ne sachant 
pas où aller. À côté des biens 
matériels, des milliers de tra-
vailleurs sont condamnés au 
chômage pour les semaines et 
les mois à venir, car nombre 
d’entreprises, pet its com-
merces ou usines, ont été af-
fectés, sans parler des routes, 
voies de chemin de fer, ponts, 
etc. De nombreux habitants 
touchés par la tempête ra-
content que bien souvent le 
seul élément réconfortant des 
dernières semaines a été de 
voir arriver des jeunes armés 
de pelles, venus aider à dé-
blayer et à nettoyer.

Face à cela, le gouverne-
ment a tenté de reprendre la 
main en promettant des aides 
à hauteur de 14,3 milliards, 
qui seront bien insuffisantes 
face à la gravité de la catas-
trophe. Comment survivre 
dans une telle situation avec 
la proposition de chômage 
partiel, qui diminue le sa-
laire de 30 % ? Comment les 
milliers de travailleurs pour-
ront-i ls reconstruire une 
maison avec 60 000 euros, le 
montant maximum de l’aide 
d’État ? Par ailleurs, il y a fort 

à parier qu’une grande par-
tie de ces aides finiront dans 
les caisses des grandes entre-
prises et des grands proprié-
taires immobiliers, comme 
cela a été le cas lors de la crise 
du Covid. En fait, les sinistrés 
devront continuer à se dé-
brouiller comme ils peuvent.

Parmi les mesures prises, 
aucune ne touche les pro -
fits des capitalistes. Ce sont 
pourtant les spéculateurs de 
tout poil qui se sont enrichis 
pendant des décennies avec 
la construction de centaines 
de milliers de logements en 

zones inondables ! C’est pour 
le service des patrons que des 
milliers de travailleurs ont 
pris leur voiture et se sont 
retrouvés au milieu des flots 
à risquer leur vie, voire à la 
perdre. C’est aussi pour leur 
service que le signal d’alerte 
est arrivé si tard, alors qu’il 
n’était plus possible de se 
mettre à l’abri et que l’eau 
montait. Pour les faire payer 
il ne faudra pas compter sur 
les gouvernements, n i de 
gauche, ni de droite. Pas plus 
qu’il ne faudra compter sur 
eux pour un éventuel plan de 

reconstruction qui protége-
rait les milieux populaires de 
futures catastrophes.

Pour résoudre les pro-
blèmes urgents de logement, 
d’approvisionnement en eau 
et tant d’autres qui touchent 
des milliers de personnes, 
ces capitaux devraient être 
mis sous contrôle des travail-
leurs. Quant à la crise clima-
tique, elle est bien la crise 
du capital isme, à laquel le 
seule une économie planifiée 
au service de tous pourrait 
mettre un terme.

Adrien Baye
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États-Unis : le piège 
de l’alternance
Extrait de l’éditorial du journal trotskyste 
The Spark du 11 novembre.

Le 6 novembre, le monde 
s’est réveillé pour découvrir 
que Donald Trump avait été 
élu pour être le prochain 
président des États-Unis, à 
partir du 20 janvier.

Beaucoup se sont dé -
c larés choqués et horri-
fiés. Comment un violeur 
condam né, u n cr i m i nel 
et un président deux fois 
mis en accusation a-t-il pu 
être réélu ? La réponse se 
trouve peut-être dans la na-
ture même de la politique 
capitaliste.

Tout d’abord, Trump n’a 
pas gagné grâce à une nou-
velle vague d’électeurs. Il 
a fini par obtenir presque 
exactement ce qu’i l avait 
obtenu i l y a quatre ans. 
La différence, c’est que Ka-
mala Harris a eu beaucoup 
moins de voix que Biden il 
y a quatre ans, État par État. 
D’anciens électeurs de Bi-
den n’ont pas voté pour Har-
ris, ou n’ont pas voté du tout.

Alors, pourquoi ? Pour 
répondre à cette question, 
il faut se pencher sur tous 
les problèmes auxquels les 
travailleurs ont été confron-
tés au cours des q uatre 

dernières années. L’inf la-
tion accélérée a fait exploser 
les prix des produits alimen-
taires, du carburant et du lo-
gement, après des décennies 
de dégradation du niveau de 
vie. S’y ajoutent l’effondre-
ment des infrastructures et 
la dégradation du système 
de santé. Récemment, si l’in-
f lation a  baissé, les prix, 
eux, n’ont pas bougé. Les 
salaires n’ont pas augmenté 
au même rythme. Cette dé-
térioration du niveau de vie 
a été pratiquement ignorée 
par la campagne de Harris, 
qui s’est vantée de hausses 
de salaires et d’une écono-
mie qui serait en meilleur 
état qu’il y a quatre ans.

En outre, la pol it ique 
étrangère de Biden au cours 
des quatre dernières années 
a engendré des désastres en 
matière de droits humains, 
et la menace d’une guerre 
toujours plus étendue. Au 
cours de l’année écoulée, Is-
raël a perpétré un massacre 
à Gaza qui a entraîné la mort 
de plus de 43 000 civils et la 
destruction complète de ses 
infrastructures : logements, 
rues, ponts, entreprises et 

équipements publics, for-
çant les habitants à évacuer 
vers des zones détruites les 
unes après les autres. Au-
jourd’hui, la guerre s’étend 
avec l’invasion du Liban 
par Israël à qui, pendant ce 
temps, les États-Unis conti-
nuent d’envoyer des armes 
et d’autres aides tout en 
prétendant s’opposer à ses 
« excès. »

La campagne de Har-
ris a tenté de jouer sur les 
deux tableaux, en vantant 
son soutien à Israël et en 
exprimant sa « tristesse » 
face aux pertes humaines 
à Gaza, tout en promettant 
un avenir meilleur. Faut-il 
s’étonner que les électeurs 
n’aient vu aucune raison de 
croire à un changement de 
politique ? Et il y a la guerre 
en U k raine, d ir igée par 
l’impérialisme américain. 
Et combien d’autres encore ?

Les électeurs de Trump 
ont voté comme ils l’avaient 

fait dans le passé, mais les 
votes pour Harris ont consi-
dérablement diminué par 
rapport à ceux de Biden il 
y a quatre ans. Les élec-
teurs des démocrates d’il y 
a quatre ans n’ont pas res-
senti la même obligation de 
voter pour eux cette fois-ci.

Bien sûr, il y a des élec-
teurs qui acceptent les at-
taques réactionnaires de 
Trump contre les femmes, 
les m i nor ités et les i m-
migrés. Il y a ceux qui ne 
peuvent accepter qu’une 
femme soit élue présidente. 
Mais beaucoup plus n’ont 
pas voté pour Harris parce 
qu’ils en avaient assez.

Qu’on le veuille ou non, 
Trump a été perçu comme le 
candidat du « changement » 
dans un système qui ne 
présente toujours que deux 
candidats, démocrate et ré-
publicain, sans qu’aucun 
représentant de la classe 
ouvrière ne soit en vue ou 

présent. Comme d’habitu-
de, ceux qui voulaient un 
changement, n’ayant que le 
choix du « moindre des deux 
maux », ont voté pour que le 
parti au pouvoir soit écarté.

Tr ump n’a pas de ré -
ponse aux problèmes aux-
quels sont confrontés les 
travai l leurs. I l est le re-
présentant de la classe des 
milliardaires, tout comme 
l’ont été les démocrates. Au 
cours des quatre prochaines 
années, il servira aux tra-
vail leurs le même ragoût 
amer que celui que les ad-
ministrations précédentes 
leur ont fait avaler. La seule 
issue pour les travailleurs 
est de se battre sans relâche 
pour empêcher la classe des 
milliardaires de nuire, et 
de construire leur propre 
parti pour défendre leurs 
intérêts face aux attaques 
de la classe dirigeante et de 
ses gouvernements.

The Spark

Afghanistan :  
les femmes emmurées vivantes
En Afghanistan, les talibans viennent d’interdire 
aux femmes de parler entre elles, où que ce soit. 

Le ministre de la Pro-
motion de la vertu et de la 
Prévention du vice qui a 
promulgué cette loi, a ajou-
té que les Afghanes n’ont 
plus le droit « d’entendre la 
voix » de leurs semblables.

L e s  2 8   m i l l i o n s 
d’Afghanes sont ainsi « em-
murées vivantes », pour re-
prendre les mots utilisés en 
mars par Chékéba Hachemi, 
présidente de l’association 
Afghanistan libre.

Depuis le retour au pou-
voir des talibans en 2021, les 
interdits se sont multipliés. 
Les fi l les n’ont plus accès 
aux écoles et aux universi-
tés, et les mères et épouses 
ne peuvent plus se déplacer 
sans un homme à leur côté. 
Si elles peuvent quitter leur 
domicile, elles ont l’obliga-
tion de porter la burqa, ce 

vêtement qui les recouvre 
e nt iè r e me nt  j u s q u ’au x 
mains, et masque le visage. 
En 2023, il a été interdit aux 
femmes de travailler hors 
de leur domicile.

Depuis le mois d’août, 
elles n’étaient déjà plus au-
torisées à chanter ni à lire 
à voix haute en public, ou 
dans le cadre privé en pré-
sence d’hommes extérieurs 
à leur famille. À cela vient 
donc s’ajouter l’interdic-
tion de communiquer entre 
elles, même dans le cadre 
privé.

Si diverses associations 
protestent, ce n’est pas le cas 
des dirigeants des grandes 
puissances. Et pour cause. 
Il faut rappeler que l’inter-
vention des États-Unis en 
Afghanistan a nourri les 
tendances islamistes les 
plus réactionnaires. Les ta-
libans, au pouvoir de 1996 à 

2001, furent même soutenus 
par les dirigeants des États-
Unis, avant de devenir des 
ennemis à abattre et d’être 
chassés du pouvoir. Les 
États-Unis, avec le soutien 
entre autres de la France 
et d’autres grandes puis-
sances, ont mené alors vingt 
ans de guerre sans parvenir 
à les vaincre, pour finale-
ment les tolérer.

Aujourd’hui, le régime 
des talibans a renoué des 
liens diplomatiques, il signe 

des contrats, accorde des di-
zaines de permis d’exploita-
tion minière.

Au fond i l a trouvé sa 
place au sein d’un ordre in-
ternational qu’il ne conteste 
pas. Mais si une moitié de la 
population y est réduite au 
silence absolu sous prétexte 
de son sexe, la politique des 
dirigeants des grandes puis-
sances porte une énorme 
responsabilité dans le ren-
forcement de ses bourreaux.

Aline Retesse

Devant un bureau de vote d’Atlanta.
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Iran :  
la contestation continue

Le 2  novembre, une 
jeu ne fem me, a r rêtée 
par la police et sommée 
de rectifier le port de son 
voile, a défié les forces de 
l’ordre en se déshabillant 
presque entièrement. Elle 
a ensuite été arrêtée et 
a disparu ; les autorités 
affirment qu’elle aurait 
été internée en hôpital 
psychiatrique.

Ce n’est pas une spéci-
ficité du régime iranien : 
dans la bonne société 
bourgeoise européenne 
du 19e  siècle, les femmes 
jugées dévergondées ou 
contestataires étaient en-
voyées en asile. À l’époque 
déjà, cela n’avait pas suffi 
à arrêter leur lutte.

B. S.
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Les syndicats et les licenciements :  
le poison du protectionnisme
« Plus de 150 000 emplois vont disparaître… nous 
sommes au début d’une saignée industrielle » 
a dénoncé Sophie Binet, secrétaire générale 
de la CGT, devant les travailleurs de Michelin 
à Vannes et dans plusieurs médias.

La CGT a recensé près de 
200 plans sociaux en cours 
dans de multiples secteurs, 
de la chimie à la grande 
distribution en passant par 
l’automobile et le BTP. Les 
ministres comme les cabi-
nets d’experts ont confir-
mé ces chiffres dont bien 
des travailleurs voient les 
effets dans leurs villes ou 
leurs régions. Pour expli-
quer cette saignée, Sophie 
Binet dénonce les dirigeants 
d’entreprises dont le seul 
objectif consiste à « aug-
menter leurs marges » et à 
« distribuer toujours plus de 
profits aux actionnaires ». 
De fait, la classe patronale 
n’a jamais eu, à aucune 
époque, d’autres objectifs 
que de faire le maximum de 
profits.

Pourtant la CGT laisse 
entendre qu’il pourrait en 
être autrement. L’Adresse 
de son dernier CCN, les 5 et 
6 novembre, réclame « une 
autre politique industrielle » 
et demande aux parlemen-
taires de « déposer une pro-
position de loi reprenant 
nos propositions pour l’in-
dustrie et l’environnement ». 
Qu’est-ce que cela signifie 
concrètement ? Binet a don-
né une réponse à la Tribune 
dimanche  le 10 novembre : 
« les patrons de l’automo -
bile fabriquent des véhicules 
électriques très chers alors 
qu’ils pourraient en produire 
de beaucoup moins chers 
qui se vendraient mieux »… 
Comme si les PDG de Stel-
lantis et de Renault, prêts 
à tout pour dégager des 

milliards, avaient besoin de 
la conseillère commerciale 
Sophie Binet pour définir 
leurs stratégies !

Les syndicats dénoncent, 
à juste titre, les milliards 
d’euros d’aides publiques 
versés à des entreprises ri-
chissimes qui l icencient, 
comme Michelin ou Sanofi. 
Marylise Léon, de la CFDT, 
trouve « lunaire que l’État ne 
sache pas à quoi servent les 
aides qui sont attribuées » 
tandis que Sophie Binet ré-
clame « qu’une entreprise ne 
puisse pas toucher des aides 
si les représentants des sala-
riés n’y sont pas favorables ». 
Elle fustige encore « le nau-
frage de la politique de l’offre 
de Macron ». Mais quel le 
que soit la couleur politique 
des gouvernements, le bud-
get de l’État est conçu avant 
tout pour arroser les capi-
talistes. S’étonner que ces 
versements se fassent sans 
contrôle, dénoncer le seul 
Macron, laisser entendre 

qu’un autre gouvernement, 
en particulier s’il était de 
gauche, mènerait une autre 
politique, c’est mentir aux 
travailleurs et les livrer à de 
faux amis.

Mais il y a pire. Prenant 
la parole près de Grenoble 
devant l’usine Vencorex me-
nacée de fermeture, Sophie 
Binet a repris le discours 
ambiant contre la concur-
rence étrangère et en par-
t icu l ier c h i noi se  :  « Les 
Chinois ont besoin d’avoir ac-
cès au marché européen pour 
récupérer les certifications. 
On a laissé grand ouvert 
notre continent, notre pays 
[…] on a laissé entrer le loup 
dans la bergerie, on a lais-
sé s’installer la concurrence 

internationale… » Ce dis-
cours protectionniste aurait 
pu être prononcé par bien 
des politiciens, de Ruffin à 
Bardella. Outre sa tonalité 
nationaliste anti-chinoise, 
choquante et teintée de mé-
pris, il revient à lier les inté-
rêts des travailleurs à ceux 
de leur patron alors que tout 
les oppose.

L e s  t r a v a i l l e u r s  n e 
peuvent attendre aucune 
protection venant du gou-
vernement comme le récla-
ment les syndicats. Ils ne 
peuvent compter que sur 
leurs propres forces pour im-
poser leur droit à l’existence 
et obliger les capitalistes à 
prendre sur leurs profits.

Xavier Lachau

Antilles : contre la vie chère et pour la dignité !
Lundi 11 novembre, des centaines de personnes 
se sont retrouvées à l’aéroport Aimé-Césaire 
en Martinique, non pour accueillir le nouveau 
ministre des Outremers, François-Noël 
Buffet, mais pour venir à la rencontre des 
représentants du RPprac, rentrant de Paris.

La tournée de mobilisa-
tion des personnes origi-
naires des territoires ultra-
marins vivant à Paris a été 
un succès. Dimanche 10 no-
vembre, plusieurs milliers 
de personnes ont à nouveau 
répondu à l’appel du RPprac 
(Rassemblement pour la 
protection des peuples et des 
ressources afrocaribéens), 
relayé par des organisations 
ultramarines, à manifes-
ter à Paris pour dénoncer 

la vie chère outremer. De 
nombreux sportifs connus, 
Teddy Riner, Marie Jo Pe-
rec, Wendy Renard et bien 
d’autres, et des artistes, leur 
ont apporté leur soutien.

Cette lutte contre la vie 
chère est aussi une lutte 
pour la dignité. Elle prend 
sa source dans une situation 
marquée par les séquelles 
du colonialisme. L’enrichis-
sement des gros possédants 
békés symbolisés par le plus 

riche d’entre eux, Bernard 
Hayot et son groupe GBH 
(groupe Bernard Hayot), en 
est un signe évident. Dans la 
mémoire collective resurgit 
inévitablement l’esclavage 
puis le colonialisme, et la 
longue liste de tueries de 
travailleurs en grève.

C’est dans ce contexte 
que le nouveau ministre des 
Outremers, François-Noël 
Buffet, a entamé ce même 
11 novembre une visite de 
quatre jours en Martinique. 
L’un des objectifs de sa visite 
est de valider le protocole 
d’objectifs et de moyens de 
lutte contre la vie chère, si-
gné le 16 octobre entre pré-
fet, patrons de la grande dis-
tribution et élus. Il prévoit, 
à partir du 1er  janvier 2025 
et pour une période expé-
rimentale de trois ans, une 
baisse des prix de 20 % en 
moyenne sur 6 000 produits 
de l’alimentation, très loin 
de la totalité des produits du 
secteur. Ladite baisse vient 
de la suppression de la taxe 
régionale d’octroi de mer et 
de la TVA sur ces produits 
et d’une compensation tem-
poraire de l’État versée au 
titre de la continuité terri-
toriale. Dans ce montage, les 
profits des gros possédants 

notamment, les gros békés 
de la place, ne sont même 
pas écornés !

Autant dire que la visite 
ministériel le est surtout 
faite pour conforter les gros 
possédants locaux dans le 
statu quo actuel leur per-
mettant de continuer à se ga-
ver. Elle vise peut-être aussi 
à rassurer les élus locaux 
menés par Serge Letchimy, 
le prés ident du Consei l 
exécutif de la CTM. Après 
avoir joué les pompiers face 
aux mobilisations sociales, 

ceux-ci font mine de prendre 
en compte l’insatisfaction 
d’une partie de la popula-
tion, en concoctant un vaste 
projet de loi sur la vie chère 
et le développement.

Tout cela est bien éloigné 
des intérêts des travailleurs 
et de la population pauvre. 
S’ils veulent arracher une 
réelle amélioration de leurs 
conditions de vie, de leurs sa-
laires et allocations, ces der-
niers ont tout intérêt à conti-
nuer et renforcer leur lutte.

Marianne Tibus

Manifestation du 1er Mai 2024.
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Marche contre la vie chère du 26 octobre en Martinique.
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Une arrestation 
scandaleuse

Mardi 12  novembre 
en fin d’après-midi, Ro-
drigue Petitot, leader du 
RPprac, a été interpellé 
par les policiers de la BAC 
à son domicile à Fort de 
France. Il faisait l’objet 
d’une plainte consécutive 
à son intrusion en groupe 
dans la résidence préfec-
torale la vei l le, lors de 
la visite du ministre des 
Outremers, François-Noël 
Buffet. À cette occasion, il 
a eu une forte altercation 

avec le préfet de Marti-
nique, qui a empêché Pe-
titot de voir le ministre.

Le président du  RPprac 
a été mis en garde à vue 
au commissariat de Fort-
de-France. Très vite, des 
d izaines de personnes 
vêtues de leur embléma-
tique tricot rouge se sont 
regroupées aux alentours, 
scandant des slogans pour 
demander sa libération 
immédiate.
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Auchan : face à la rapacité des Mulliez
Le 5 novembre, la direction d’Auchan a annoncé 
2 389 suppressions d’emplois : 784 dans les 
différents sièges, 466 dans dix magasins qui vont 
fermer, 915 dans d’autres et 266 chez Auchan 
Direct dont les activités de livraison cessent.

Ces chiffres concernent 
les magasins gérés en di-
rect par Auchan et non les 

magasins franchisés, au 
nombrede321,dont18 hy-
permarchés juridiquement 

indépendants des premiers 
visés par les suppressions 
d’emplois.

Certains travailleurs ont 
appris la suppression de 
leur poste par mail ou SMS. 
D’autres ont été informés 
que leur métier n’a désor-
mais plus de raison d’exis-
ter, mais restent dans l’an-
goisse de connaître le sort 
que les patrons d’Auchan 
leur réservent. C’est le cas 
en Indre-et-Loire, où une 
trentaine de suppressions 
d’emploisdansl’hypermar-
ché de Tours et ceux de deux 
communes limitrophes, sont 
annoncées, ou encore dans 
l’hypermarché d’Aubière
dans le Massif Central, où 
une dizaine de postes sont 
supprimés.

Pour semer le trouble et 
l’indécision parmi les sala-
riés, la direction d’Auchan 
parle d’un plan d’aides au 

départ, de reclassements, et 
même de création de nou-
veaux emplois. Mais qui 
peut croire à de tels men-
songes alors qu’en trois ans, 
de 2020 à 2023, les effec-
tifs en France sont passés 
de61 816 salariésà55 694 ?
Qui peut croire à des em-
bauches, quand le nouveau 
directeur général déclare, 
dans le même temps, vouloir 
réduire la part de la masse 
salariale dans le chiffre 
d’affairesde14à12,5 % ?
Et qui peut croire à des re-
classements quand l’unique 
hypermarché d’une vi l le
ferme, comme celui de Bar-
le-DucdanslaMeuse ?

A u  n o r d  d e  C l e r -
mont-Ferrandoù l’hyper-
m a r c hé Auc h a n e s t  s i -
tué en plein milieu d’une 
cité, la fermeture est res-
sentie comme une catas-
trophe :194 salariésvontse

retrouver à la rue, et les ha-
bitants vont être privés des 
commerces où ils vont quo-
t idiennement faire leurs 
courses à pied.

Après avoi r créé des
magasi ns toujou r s plu s 
grands et plus nombreux, 
les Mulliez ont ensuite, an-
néeaprèsannée,multiplié
les enseignes spécialisées 
tel les que Kiabi, Pimkie, 
Boulanger, Cultura et bien 
d’autres. Aujourd’hui, ils dé-
cident de réduire le nombre 
et la surfacede leurshy-
permarchés, prétextant la 
baissedesventesdesrayons
électroménager, textile ou 
livres sous un même toit. En 
supprimant massivement 
des emplois, ils veulent faire 
payer lesconséquencesde
leurs choix aux travailleurs 
et continuer à s’enrichir. Il 
fautlesempêcherdenuire !

Philippe Logier

Woippy : le patron doit payer
Mercredi 6 novembre, les 73 travailleurs 
d’Auchan à Woippy, une commune populaire 
de la banlieue de Metz, ont brutalement 
appris qu’ils allaient perdre leur emploi, le 
magasin fermant ses portes l’an prochain.

Neuf autres magasins 
Auc ha n sont éga lement 
concernés, dont celui de 
Bar-Le-Duc en Lorraine, 
visant au total 2 400  em-
plois. Beaucoup de travail-
leursdeWoippyontpassé
toute leurcarrièredansce
magasin, avec des bas sa-
laires, des jours fériés sa-
crifiésetsansêtrerempla-
cés lors d’arrêts maladie… 
pour être jetés à la rue en 
f in de carrière ! Ce n’est
pas le souci des proprié-
taires d’Auchan, la famille 

Mulliez, septième fortune
de France, qui ose invoquer 
des « pertes record », en fait 
quelques centaines de mil-
l ions d’euros. Mais la fa-
mille Mulliez a une fortune 
de50 milliards !Alorsde
quisemoque-t-on ?

Révoltés, les travailleurs 
du magasin protestent par 
desbanderoles,desaffiches
dans le magasin, des gilets 
jaunes portant des inscrip-
tions disant leur indigna-
t ion, que les cl ients par-
tagent. D’autant plus que ce 

magasin, entouré de cafés 
et d’autres boutiques, est 
presque un commerce de 
proximité pour les habi-
tantsdeWoippy. Toutun
l ieu de vie est menacé de 
disparaître.

À l’entrée d’Auchan, on 
peut l ire « Vous allez dé -
truire des familles. ». Les af-
fiches disent une par une 
l’ancienneté des travai l-
leurs, leur âge, avec tou-
jours lamême question :
« On fait quoi maintenant ? ». 
Si la famil le Mulliez s’en 
moque, lesemployésn’ont
aucune raison d’accepter 
de se retrouver à la rue 
pour enrichir cette famille 
multimilliardaire.

Correspondant LO

Safran – Villaroche : volontariat... pour faire 60 heures
Travailler 60 heures par semaine en fin d’année : 
voilà la « proposition » que la direction de 
Safran fait à l’usine de Villaroche, en Seine-et-
Marne. Cela concernerait quelques centaines 
de travailleurs, essentiellement des ouvriers de 
secteurs qui terminent le montage des moteurs.

Airbus attend ces mo-
teurs et Safran semble vou-
loiréviterdepayerdespéna-
lités :pasquestiond’écorner
sesprofits,quisontaubeau
f i xe. Les patrons de Sa-
fran voudraient donc que 
les travailleurs reviennent 

à des semaines dignes du 
19e  siècle, avec des jour-
néescomplètementfolles,et
ce du lundi au samedi. De 
plus, il s’agit d’ouvriers qui 
travaillentdéjàenéquipe :
unesemainede60 heures
signifierait, pour ceux de 

l’équipe du matin, commen-
cer au milieu de la nuit, pour 
enchaîner ensuite pendant 
10 heures jusqu’en début
d’après-midi,ou,pourceux
de l’équipe du soir, faire 
10 heuresd’affiléepourfinir
autour de minuit. Et la direc-
tion parle chaque semaine 
de santé et sécurité au tra-
vail !Quantàlavieperson-
nelle durant ces semaines, 
n’en parlons plus.

La nouvelle vient de tom-
ber et on ne sait pas combien 

de salariés accepteront. La 
directiona le cynismede
parler de « volontariat », 
comme si le fait que certains 
ouvriers, voyantque leur
salaire ne suffit pas, soient 
conduits à accepter de faire 
des sema i nes démentes 
en faisait quelque chose 
d’admissible.

E n  i n s t a l l a n t  c e s 
60 heures,mêmeponctuelle-
ment, la direction veut créer 
un précédent et habituer les 
travailleurs à adapter leur 

vie, à démolir leur santé, 
en fonction des aléas de ses 
commandes et de son bu-
siness. Aujourd’hui, ce sont 
des heures supplémentaires, 
mais demain, quand i l y
auramoinsd’affairesàfaire,
la direction dira aux travail-
leurs de rester à la maison, 
en congé ou autre.

Les patrons n’ont plus de 
limites. Seules celles que les 
travailleurs leur imposeront 
les arrêteront.

Correspondant LO
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Michelin – Cholet : 
en lutte contre les 
licenciements
Vendredi 8 novembre, les travailleurs de 
Michelin-Cholet s’étaient donné rendez-vous 
à 13 heures devant l’usine pour une première 
manifestation contre les licenciements.

Le ministre délégué à 
l’Industrie, Marc Ferracci, 
avait cru bon de pointer son 
nez, et mal lui en a pris. Son 
discours a été couvert par 
les huées, le contraignant à 
rebrousser chemin en moins 
de cinq minutes. Le lende-
main de sa visite, il a confir-
mé son impuissance, et en 
fait sa complicité face à l’of-
fensive patronale en cours, 
en annonçant à la radio qu’il 
s’attend à des suppressions 
d’emplois par milliers dans 
le pays. Comme s’il s’agissait 
d’une catastrophe naturelle 

et pas de choix faits par les 
serviteurs des capitalistes 
dans le secret des conseils 
d’administration ! Oui, les 
travailleurs de Michelin ont 
bien fait de le « dégager ».

Le député macroniste de 
Cholet, Denis Masséglia, a lui 
aussi tenté une opération de 
communication mais sans 
plus de succès. Proprement 
éconduit, il a dû déguerpir à 
son tour sous les invectives.

La révolte des travail-
leurs s’est ensuite exprimée 
tout au long de la manifes-
tation, par des pancartes 

portant des messages ma-
nuscrits comme « Michelin 
assassin » et « Salaires dé-
cents ? Licenciements indé-
cents ! » Jusqu’à 16 heures, 
i ls ont défi lé à travers la 
zone.

Signe que la fermeture 
choque très largement, le 
cortège a été rejoint par des 
retraités de Michelin, par 
des conjoints et des enfants, 
par des salariés de Thales, 
Nicol l  et Chara l ,  et par 
d’autres encore venus d’An-
gers. « Cinquante ans à nous 
user, cinq minutes pour nous 
virer ! » était l’un des slo-
gans les plus repris, et pour 

cause : avec les profits accu-
mulés depuis l’ouverture de 
l’usine en 1970, la famille 
Michelin a de quoi assurer 
à chacun un gagne-pain, au 
lieu des miettes proposées.

En fin de manifestation, 
les travailleurs ont décidé 
de maintenir une présence 
devant l’usine tout le week-
end, ce qui a donné lieu à 
un samedi soir festif où, au-
tour d’un barbecue et d’un 
karaoké, les discussions sur 
la suite du mouvement sont 
allées bon train.

Ma r d i  12   novem br e , 
alors que la direction ten-
tait de faire reprendre une 

partie de la production, la 
présence des travail leurs 
en lutte aux entrées était 
toujours aussi visible. Leur 
détermination à ne pas se 
laisser mettre sur le car-
reau sans réagir était tou-
jours là, avec un objectif 
immédiat : le déplacement 
en car le lendemain de-
vant le siège de Michelin 
à Clermont-Ferrand, pour 
y retrouver les salariés de 
Vannes et d’autres sites. Une 
occasion d’inviter tous les 
travai l leurs aujourd’hui 
menacés dans leur emploi à 
les rejoindre dans la lutte !
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À Clermont, mobilisation 
contre les fermetures
Vendredi 8 novembre, des salariés 
Michelin des différents sites de Clermont-
Ferrand étaient en grève.

Soutenus par des travail-
leurs d’autres entreprises 
de la région, les grévistes se 
sont réunis devant l’usine de 
La Combaude.

Au total, ils étaient près 
de 250 venus dénoncer les 
fermetures annoncées des 
usines de Vannes et Cholet 
par un groupe qui engrange 
chaque année des milliards 
de bénéfices.

Comment ne pas être en 
colère quand des centaines 
de familles sont ainsi sacri-
fiées sur l’autel des profits ? 
Une partie d’entre eux ex-
primait aussi la crainte que 
cette série de fermetures ne 
les rattrape prochainement. 
Aucun n’est à l’abri de cette 
course à la rentabilité.

Beaucoup sont repar-
tis avec la détermination 

d’entraîner plus de travail-
leurs lors de la prochaine 
journée de grève, mercre-
di 13 novembre, lors de la 
réunion extraordinaire du 
Comité central (CSEC) pré-
vue sur le plan Michelin de 
fermeture des usines.

Une manifestation était 
organisée devant le siège de 
la multinationale, avec no-
tamment la venue de travail-
leurs de Cholet et de Vannes.
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“ Les milliards de Michelin  
doivent revenir aux travailleurs ! ”

Depu i s des moi s ,  les 
grands patrons de l’automo-
bile, de Stellantis à Renault, 
s’épanchent dans les médias 
au sujet de leurs « difficul-
tés ». Ils pleurent la bouche 
pleine ! 

Car s’ils vendent moins 
de voitures, ils les vendent 
plus cher, et en fait leurs 
profits explosent. C’est pré-
cisément le cas de Michelin 
qui, en se concentrant sur le 
pneu haut de gamme, réus-
sit à dégager chaque année 

2 milliards de profits.
Alors, la décision de fer-

mer deux usines, à Cholet et 
à Vannes, est inique. Les ac-
tionnaires – dont la famille 
Michelin– se gavent : au-
cune raison que les travail-
leurs acceptent le moindre 
sacrifice !

D e p u i s  m a r d i  5   no -
vembre, les ouvriers de Mi-
chelin Cholet sont en lutte. 
Se relayant devant l’usine, 
ils discutent en assemblée 
générale des actions à mener 

et ils ont raison ! À l’heure où 
Valeo et Auchan licencient, 
leur combat peut devenir 
celui de tous : des travail-
leurs de la zone industrielle, 
de la ville, de l’ensemble du 
groupe Michelin, du secteur 
automobile... Le patron a dé-
claré la guerre. Eh bien, la 
peur doit changer de camp. 
Faisons-lui regretter d’avoir 
engagé le bras-de-fer ! 

Communiqué de Robert 
Cerisier, représentant de 

Lutte ouvrière à Cholet. 

Airbus Atlantic – Nantes : 
la grève continue  
à Satys Aerospace
Commencée mardi 29 octobre, la grève des 
salariés de Satys, qui travaillent en sous-
traitance sur les sites d’Airbus Atlantic 
de Nantes et de Malville, se poursuit.

La grève est reconduite 
tous les jours par un vote 
unanime des présents sur 
le piquet devant les portes 
principales de l’usine, re-
présentant selon les jours 
la moitié des 140 salariés 
encore en grève à 80 %.

Les g rév i s tes ,  avec 
le soutien de la CGT, de-
mandent une prime ex-
ceptionnelle, une prime 
de quart et une revalo-
r isat ion de leur prime 
d’habillage. Satys, leader 
mondial dans l’étanchéité 
et la peinture dans l’aéro-
nautique, a largement les 
moyens de payer. La di-
rection se contente de pro-
poser une prime excep-
tionnelle de 1 200 euros, 
à condition de reprendre 
le travail immédiatement, 
sa n s auc u ne ga ra nt ie 
qu’elle soit versée. Rien 
pour le reste, qu’elle ren-
voie aux négociations sa-
lariales de décembre.

En attendant, la grève 
tient bon et, comme disent 
les grévistes, « on rentre 
dans le dur. » Le piquet de 
grève se transforme en 
forum permanent, avec 

la présence d’autres sa-
lariés d’Airbus mais aus-
si d’IDEA, qui appelaient 
mercredi 13 novembre à 
un débrayage d’une heure 
en soutien aux grévistes 
de Satys. Une cagnotte en 
ligne commence aussi à se 
garnir.

Côté Airbus, la grève 
de Satys commence à af-
fecter la production, mal-
gré les efforts de la hié-
rarchie pour faire faire 
le travail par des salariés 
venus d’autres sites, ou 
par ceu x d’A irbus qui 
l’ont fait avant qu’il soit 
sous-traité. Peine perdue, 
malgré les pressions, les 
stocks s’accumulent.

Ce que craignent avant 
tout les patrons d’Airbus 
et de la sous-traitance, 
IDEA, Daher, Trigo… c’est 
bien que ce mouvement, 
qui dure à la porte de 
l’usine et qui recueille de 
la sympathie et du sou-
tien, donne des idées à 
tous ceux dont les salaires 
ne sont pas non plus à la 
hauteur.
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SNCF-Technicentre – Rennes :  
cadence olympique
Dans les Technicentres Industriels (TI) de 
la SNCF, les carnets de commandes sont 
remplis pour les dix prochaines années. 

Fin septembre, au TI de 
Rennes, la direction réunis-
sait tous les travailleurs du 
site. Les objectifs avaient 
été atteints pendant les JO 
mais il était hors de ques-
tion pour elle de relâcher la 
pression.

En effet, la pression est 
bien là. Depuis l’an dernier, 
le Technicentre recrute, 
mais le volume de travail 
augmente bien plus vite que 
les embauches. Le travail 
est régulièrement chrono-
métré pour faire la « chasse 
au x coût s  »,  com me i l s 
disent. Selon les postes, les 
cadences peuvent augmen-
ter de 25 à 300 %.

Comme chaque travail-
leur le sait, on ne peut de-
mander de travailler plus 
vite pour le même résul-
tat, et donc la qualité s’en 
ressent. C’est un problème 
dans ce Technicentre qui 
répare les systèmes de frei-
nage des trains pour l’en-
semble du pays. Cette année 
plusieurs épisodes auraient 
pu devenir de graves acci-
dents ferroviaires. Mais, 
pour la SNCF, la faute en est 
aux ouvriers, il ne faut sur-
tout pas mettre en cause la 
cadence qu’elle impose.

Pourtant, cette cadence 
pose problème. Entre janvier 
et septembre, la direction 

a déclaré une quinzaine 
d’accidents du travai l , et 
ce, malgré toutes les pres-
sions qui existent pour que 
ceux-ci soient dissimulés. 
Quand ce ne sont pas les 
accidents, ce sont les arrêts 
maladie longue durée. Il est 
fréquent de voir partir un 
ouvrier qui, passé 50 ans, 
ne peut plus encaisser le 
rythme. Il part se soigner, 
sans savoir quand i l re -
prendra le travail, ni quel 
travail il aura à l’avenir.

La direct ion a aff iché 
avec cynisme l’objectif d’un 
maximum de six accidents 
par an. Pour l’at teindre, 
el le a mené l’enquête et 
découvert… que les intéri-
maires sont les plus touchés 
par les accidents du travail. 
Chacun sait que ce sont 

ceux qui subissent le plus 
l’exploitation et c’est bien 
elle qui est responsable des 
accidents.

Comme n’importe quelle 
entreprise, la SNCF parle 
q uot id ien nement  de  l a 
concurrence et y adapte son 
vocabulaire. Pour désigner 
un autre atel ier, el le ne 
parle pas de collègues che-
minots, mais de « clients ». 
Elle dit que si ceux du TI 
de Rennes n’acceptent pas 
les cadences, le travail dans 
les produits chimiques et le 

bruit, alors ils pourraient 
perdre leur travail au profit 
d’un autre Technicentre, 
ou pire « d’une entreprise 
concurrente ». Dans la plu-
part des cas, ce serait en fait 
la même SNCF prise par un 
autre bout.

Ce chantage ne sert en 
vérité qu’à augmenter les 
profits de la SNCF. Peu lui 
importe au fond que des 
travailleurs se blessent, ou 
même qu’un train ne puisse 
plus freiner correctement…

Correspondant LO

Dumarey – Strasbourg : les travailleurs en grève
Comme prévu à la fin du débrayage du jeudi 
24 octobre et après une semaine de congés imposés 
par la direction, les syndicats de l’usine Dumarey, à 
Strasbourg, avaient appelé à un débrayage à 12 h 30 
le jeudi 7 novembre contre les 248 licenciements.

E n fa it  dès 9  heu res , 
à la pause du matin, une 
q uarantai ne de t ravai l -
leurs, proches de la CGT, de 
la l igne de montage de la 
6 vitesse ont arrêté le tra-
vail spontanément. Une ou-
vrière a exprimé la colère 
de ses camarades au ras-
semblement : « On ne peut 
plus travailler tant que la 
direction ne répondra pas 
à nos demandes ». Les de-
mandes sont avant tout 
d’avoir des moyens permet-
tant de vivre jusqu’à l’âge de 
la retraite pour ces salariés 
qui ont entre 50 ans et 62 
ou 63 ans. Tous sont cassés 

par les années enchaînées à 
l’usine, et conscients qu’ils 
ne ret rouveront pas de 
travail alors que tous les 
jours sont annoncés des li-
cenciements et des ferme-
tures d’usine : Novarès dans 
la banlieue de Strasbourg, 
Schaeffler à Haguenau, Mi-
chelin, Auchan, tout ren-
force la conviction d’un bon 
nombre de travailleurs qu’il 
va falloir se battre.

Les grévistes ont arrêté 
la circulation pendant une 
petite demi-heure sur la 
rue devant l’usine. En fin de 
rassemblement, ils se sont 
prononcés pour la grève et 

vendredi 8 novembre, dès 
6 heures du matin, environ 
150 travai l leurs ont blo-
qué les entrées de l’usine 
et organisé des braseros. 
En mil ieu de matinée, le 
patron, Guido Dumarey, a 
débarqué avec sa Porsche 
et s’est adressé à eux en di-
sant : « C’est la guerre », une 
guerre qu’il fait payer au 
prix fort aux 248 salariés 
qui sont jetés à la rue. Après 
quelques échanges où il lui 
a été rappelé qu’il a récupé-
ré l’usine General Motors 
sans mettre un sou i l y a 
dix ans, et qu’il s’était en-
richi sur le travail des ou-
vriers, ceux-ci lui ont signi-
fié qu’ils ne se laisseraient 
pas jeter comme des klee-
nex. Avec son arrogance de 
patron margoulin, il a ré-
pondu que les travailleurs 

pouvaient rester là jusqu’au 
mercredi suivant… et un 
peu plus tard, il est revenu 
avec une centaine de bon-
nets qu’il a fait distribuer. 
La réaction des travailleurs 
a été assez unanime : « Il 
se fout de nous ». Une tren-
taine de ceux de l’équipe 
d’après-midi ont embrayé 
dans la grève eux aussi. De 

même dans la petite équipe 
de nuit.

Après cet te prem ière 
journée de grève, la suite 
était prévue pour mardi 
12  novembre au matin. Il 
faudra toute la détermina-
tion des travailleurs, exas-
pérés par la rapacité de Du-
marey, pour le faire reculer. 
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AMIS – Montluçon : les menaces d’un sous-traitant de l’automobile
La direction d’AMIS à Montluçon, dans l’Allier, 
a affiché le 28 octobre sa demande de mise 
en redressement judiciaire de l’entreprise. 

La demande concerne 
également l’usine de Guéret 
dans la Creuse qui fait aussi 
partie du groupe SIFCOR, 
spécialisé dans le forgeage 
et sous-traitant de l’auto-
mobile. La première usine 
compte 350 travailleurs, la 
seconde 42.

Dans sa note la direction 
se plaint de ses dettes. Elle 
n’a  pas un mot pour dire 
que depuis septembre 2021 

ce sont les travailleurs de 
ces usines qui ont payé ces 
dettes en jours chômés. Il 
ne se passe pas une semaine 
depuis, sans que la direc-
tion n’annonce des jours en 
APLD (Activité partielle de 
longue durée, autrement dit 
chômage partiel). « Au quo-
tidien, c’est difficile, on perd 
200 à 300 euros par mois. On 
ne sait jamais le nombre de 
jours qu’on va travailler ni 

quel salaire on aura à la fin 
du mois » disait un ouvrier 
interrogé par France Bleu.

Pour tenter de trouver 
un coupable la direction dé-
signe non pas les donneurs 
d’ordre mais les pays qui 
fabriquent à bas coût. Elle 
oublie en revanche de dire 
que le groupe a racheté 
une usine en 2022 et une 
autre en 2023, et de men-
tionner les profits faits et 
accumulés avec le travail 
de générations d’ouvriers 
depuis…1880.

Interrogé par une radio 

locale, le directeur du site de 
Montluçon indique que l’en-
treprise ne devrait compter 
que 160 travailleurs et a fait 
envoyer avec le bulletin de 
paye d’octobre un question-
naire intitulé « Déclaration 
sur l’honneur de situation 
personnelle ». La direction 
pourrait très bien répondre 
el le-même aux questions 
posées et ce questionnaire 
sert à la fois à inquiéter un 
peu plus les travailleurs et à 
tenter de les impliquer dans 
les manœuvres patronales.

A lors, puisqu’i l s ’agit 

d’un redressement, il y aura 
toujours des pièces à usiner 
et des jours travaillés, et les 
travailleurs auront l’occa-
sion de discuter entre eux 
de l’avenir et de la lutte à 
mener.

Dans cet ancien bassin 
industriel de Montluçon, 
nom bre de t rava i l leu rs 
d’Adisseo, Erastell, Landis 
et Gyr ont été et sont encore 
menacés. La manifestation 
syndicale prévue le 23 no-
vembre ne doit être qu’un 
commencement.
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L’association de financement du parti Lutte ou-
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QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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SNCF : la riposte nécessaire
L’ensemble des organisations syndicales de la 
SNCF appelle à une journée de grève dans tous 
les services le 21 novembre contre la liquidation 
de Fret SNCF, la privatisation du transport 
voyageurs et l’éclatement de SNCF Réseau.

P résentée com me u n 
« unique ultimatum », cette 
journée sera suivie d’une 
grève reconductible à partir 
du 11  décembre « en l’ab-
sence de réponse du gouver-
nement et de la direction de 
la SNCF ».

Quels que soient l’objectif 
et la volonté réelle des orga-
nisations syndicales, l’am-
pleur de l’attaque en cours 
nécessite la mobil isation 

des travailleurs du rail sur 
leurs revend icat ions de 
classe. L’objectif du patro-
nat, public ou privé, du fer-
roviaire, est tout à fait clair : 
il s’agit, au travers de l’ou-
verture à la concurrence et 
de filialisations en cascade, 
d’éclater l’entreprise afin 
de faire reculer l’ensemble 
des conditions de vie, de tra-
vail, d’emploi, de salaires 
des cheminots.

L’exemple du fret ferro-
viaire est tout à fait signifi-
catif. Depuis l’ouverture à 
la concurrence, il y a vingt 
ans , 10 000 emplois su r 
15 000 ont disparu à Fret 
SNCF, la plupart du temps 
sans transfer t au pr ivé, 
car le trafic s’est effondré 
et s’est largement reporté 
sur la route. Les conditions 
de travail se sont complète-
ment dégradées. Le gouver-
nement vient de donner le 
coup de grâce en annonçant 
la liquidation prochaine de 
Fret SNCF au 1er janvier 2025 
avec à la clé 500 nouvelles 
suppressions d’emploi et la 

création de deux filiales de 
droit privé de la SNCF. Les 
travai l leurs qui y seront 
transférés n’ont aucune ga-
rantie sur leur avenir.

L’ouverture à la concur-
rence du transport des voya-
geurs est de son côté le pro-
duit des réformes de 2014 
et 2018, de Hollande et de 
Macron, contre lesquelles 
les cheminots avaient fait 
grève. Dans les lots ou les 
marchés progressivement 
ouverts à la concurrence, les 
cheminots seront contraints 
de changer d’entreprise, 
quel que soit le vainqueur 
de l’appel d’offres. En effet, 
la SNCF ne postule qu’au tra-
vers de filiales, car il s’agit 
évidemment pour el le de 
faire reculer les conditions 
sociales.

Dès décembre 2024, 1 200 
cheminots de TER vont bas-
culer dans trois fi liales à 
Amiens, Nice et Nantes. Ils 
s’ajouteront aux 4 500 che-
minots de Fret SNCF trans-
férés dans les deux filiales. 
En 2025, 550 cheminots vont 
basculer dans une filiale de 
Keolis pour la ligne T4 d’Aul-
nay à Bondy ou dans les en-
treprises privées pour les 
TER Nice-Marseille. En 2026, 
plus de 5 000 cheminots se-
ront transférés soit dans une 
filiale, soit dans une entre-
prise privée dans différentes 
régions avec toujours à la clé 
des dispositions régressives 

et des menaces de licencie-
ment économique en cas de 
refus.

Cette menace concerne 
aussi les travai l leurs de 
SNCF Réseau puisque la 
privatisation de l’exploita-
tion d’une ligne TER pourra 
s’accompagner de celle de 
l’entretien des voies par des 
groupes du BTP.

Il serait illusoire de pen-
ser que si certains travail-
leurs du rail sont vendus au 
rabais, d’autres pourront 
rester protégés par un quel-
conque métier, statut ou ap-
partenance à telle ou telle 
entreprise.

D’ores et déjà, les chefs 
préparent les esprits, tentent 
d’individualiser le sort de 
chacun, demandant par 
exemple au salarié de signer 
à l’avance un engagement 
à travailler dans tel ou tel 
secteur, sans même savoir la 
sauce à laquelle il sera man-
gé. C’est au contraire en ré-
agissant collectivement que 
les travailleurs pourront dé-
jouer les pièges tendus.

Cette offensive fait partie 
de la guerre de classe que 
mènent patronat et gouver-
nement. Elle se traduit, à la 
SNCF comme ailleurs, par le 
recul des salaires réels et des 
conditions de travail, par les 
suppressions d’emplois. La 
contre-offensive est néces-
saire et urgente.

Christian BernacGare du Nord à Paris, lors d’un précédent mouvement.

LO



Lutte ouvrière  n  Directeur de publication : Michel Rodinson  n  Commission paritaire no 1024 C 85576

COP29 : sale temps pour l’humanité
Du 11 au 22 novembre, encore une fois au 
milieu des puits de pétrole, mais cette fois-
ci à Bakou en Azerbaïdjan, les représentants 
des États de la planète se réunissent pour 
discuter climat. Personne ne semble attendre 
grand-chose de cette 29e grand-messe.

Les enjeux climatiques 
sont pour tant cr uciau x. 
En plus de températures 
toujours plus élevées, en 
plus d’un climat de plus en 
plus chaotique et violent, 
la montée des eau x q u i 
sera d’un mètre en 2100 au 
rythme actuel va menacer 
des centaines de millions de 
personnes habitant à proxi-
mité d’un littoral. Les scien-
tifiques affirment que, pour 
espérer contenir le réchauf-
fement climatique à moins 
de 1,5 °C, pour que la pla-
nète reste viable, il faudrait 
réduire de 45 % d’ici 2030 
les émissions de gaz à effet 
de serre, générées princi-
palement par l’extraction et 
l’utilisation du pétrole et du 
gaz, alors que les engage-
ments actuels conduisent à 
une baisse de moins de 3 % 
de ces émissions. Les causes 
comme les conséquences du 
réchauffement climatique 
sont depuis longtemps par-
faitement identifiées, mais 
de grand-messes en COP, 
il ne se passe rien, tant les 
capitalistes font ce qu’i ls 
veulent, soutenus par leurs 
États nationaux.

Les mesures adoptées 

par les 28 COP précédentes 
ont surtout été l’occasion de 
grands discours sur l’écolo-
gie sans qu’il en sorte des 
mesures contraignantes. 
La 29e  n’y dérogera pas. 
Ainsi, au premier jour de 
la conférence, les États se 
sont mis d’accord sur les 
règles de fonctionnement 
du « marché carbone » dé-
cidé en 2015 et qui permet 
déjà au x grandes entre -
prises de s’acheter une vir-
ginité écologique. Les To-
tal, BP, Exxon, principales 
responsables et profiteuses 
des émissions de gaz à ef-
fet de serre pourront, plus 
largement encore, se payer 
un droit à polluer, et se dire 
neutres en carbone en com-
pensant, sur le papier, leur 
pol lution par des crédits 
carbone, ceux-ci étant ache-
tés auprès d’entrepr ises 
ayant planté des forêts dont 
personne ne s’occupe de sa-
voir si leurs arbres arrivent 
à maturité.

L’autre question à l’ordre 
du jour officiel de la confé-
rence de Bakou est celle du 
financement de l’action cli-
matique, et la discussion 
sur les sommes apportées 

par les pays riches, princi-
paux responsables histo-
riques et actuels de la crise 
climatique. Les entreprises 
du sec teur énergét iq ue, 
qui accompagnent les dé-
légat ions diplomatiques, 
doivent saliver. Elles sont 
déjà richissimes, et el les 
se demandent combien de 
milliards elles arriveront à 
recycler dans les poches de 
leurs actionnaires sous cou-
vert d’action cl imatique, 
de transition énergétique 
ou d’aide aux pays pauvres 
pour accéder au solaire ou 
à l’éolien.

Côté symbole, alors que 
la COP28 s’était déroulée 
à Dubaï chez les émirs du 
pétrole, la COP29 se déroule 
en A zerbaïdjan, un État 
dont le budget dépend pour 
moitié de l’exportation du 

pétrole, sous la direction 
du ministre de l’Écologie 
azéri, un ancien de la com-
pagnie pétrolière locale, la 
Socar, avec qui Total est en 
chevil le. Les intérêts des 
pétroliers sont bien gardés.

La mascarade est telle-
ment évidente qu’el le ne 

peut même pas servir de 
publicité pour les respon-
sables politiques. Aussi peu 
regardants qu’i ls soient, 
Macron, Biden, Scholz et 
beaucoup d’autres ne se 
sont pas déplacés : c’est tout 
dire.

Serge Benham

Europe : tous d’accord  
pour préparer 
la guerre
Après l’élection de Trump à la Maison Blanche, 
Macron a joué au défenseur de l’Europe le 
7 novembre devant la Commission politique 
européenne, une instance fantôme qu’il a 
créée lui-même en 2022 à partir de rien, après 
le déclenchement de la guerre en Ukraine.

En difficulté pour exis-
ter sur la scène intérieure, 
occupée par les querelles 
de chapelle et les blocages 
institutionnels, le président 
français essaie d’exister 
sur la scène diplomatique. 
Appelant l’Europe à cesser 
d’être un « herbivore » pour 
devenir un « carnivore » 
dans la grande compétition 
mondiale, Macron, comme 
d’autres dirigeants, agite 
la menace d’un désengage-
ment américain de l’OTAN, 
ce qui mettrait en péril la 
sécurité européenne. Outre 
le fait que l’OTAN n’a ja-
mais défendu les intérêts 
des peuples mais ceux des 
capita l i s tes des nat ions 
les plus puissantes de l’Al-
liance, et avant tout ceux 
des États-Unis, ces derniers 
ne peuvent pas abandon-
ner leur position dominante 
ni en Europe ni ai l leurs. 
Cette domination militaire, 
industrielle, financière de 
l’impérialisme américain 
façonne la planète depuis 
les deux guerres mondiales. 
Et s’i l y a un changement 
avec le retour de Trump 
au pouvoir, ce sera surtout 
parce qu’i l veut que les 
États européens mettent 

davantage la main au porte-
feuille. Mais, en réalité, tous 
les dirigeants occidentaux 
sont d’accord pour consa-
crer plus d’argent dans les 
années à venir à la produc-
tion d’armements et à leurs 
budgets militaires.

L’Europe de la défense, 
dont parlent périodique-
ment les dirigeants euro-
péens, n’est que du vent. 
L’Union européenne n’a 
d’union que le nom : pour 
tout le reste, les intérêts des 
différents États qui la com-
posent divergent, et ceux-ci 
se livrent une concurrence 
exacerbée par la crise.

Le seul bilan concret de 
l’Europe de la défense mise 
en avant par les politiciens 
français est pour l’instant 
d’alimenter les carnets de 
commandes déjà bien rem-
plis des Dassault, Safran, 
Thales, MBDA et autres mar-
chands de mort tricolores.

La sécurité des peuples, 
en Europe et ai l leurs, ne 
peut êt re défendue q ue 
contre les États impéria-
listes et leurs armées, alliés 
ou en opposition les uns aux 
autres.

Camille Paglieri

Euronaval :  
Salon du prêt-à-bombarder
Euronaval, le Salon international annuel des 
matériels de marine militaire, a fermé samedi 
9 novembre à Villepinte, en Seine-Saint-Denis.

Les deux tiers des 500 
exposants étaient des indus-
triels français, depuis les 
plus importants comme Na-
val Group, héritier des arse-
naux de l’État, jusqu’aux 
plus modestes créateurs 
de drones. Ils écoulent au-
jourd’hui 70 % de leur pro-
duction auprès de la marine 
nationale, aux dépens des 
budgets publics qui subven-
tionnent également leurs 
frais de recherche et déve-
loppement. Ces groupes mi-
litent évidemment, relayés 
par tous les amiraux, pour 
que le pays se dote d’un 
deu x ième por te -av ions , 
multiplie le nombre de ses 
frégates et renouvel le sa 
f lotte de sous-marins. Le 
gouvernement leur prête 
une oreille attentive, aug-
mentant chaque année le 

budget militaire et celui de 
la marine. Ainsi, la loi de 
programmation militaire 
2024-2030, qui prévoyait 
plus de 400 milliards d’eu-
ros de dépenses, est d’ores et 
déjà révisée à la hausse.

C e s  i ndu s t r ie l s  s ou -
haitent également profiter 
de la croisance du marché 
mondial de l’armement et 
trouver de nouveaux clients 
pour leurs navires, radars, 
drones, missiles et autres 
engins de mort aussi so-
phist iqués que coûteu x. 
Comme le dit benoîtement 
un de leurs représentants, 
il faut profiter de la « ten-
dance porteuse du militaire » 
qui présente l’avantage de 
la production en série, du 
long terme et du paiement 
assuré.

Séparément chacun dans 

son pays ou tous ensemble à 
Euronaval, les industriels, 
banq u iers , m i n istres et 
amiraux prétendent justi-
fier leurs dépenses extra-
vagantes par la montée des 
tensions internationales. 
Mais qui donc provoque ces 
guerres sinon le système 
de domination des grandes 
puissances impérialistes, 
à  l a  tê te  desq ue l les  se 
trouvent les États-Unis ? Sur 
les 2 400 milliards des dé-
penses militaires mondiales 
en 2023, plus de 900 viennent 
des seuls États-Unis, par-
t ie prenante de tous les 
conflits, et une bonne partie 
du reste vient de leurs alliés, 
France, Grande-Bretagne, 
Allemagne, Japon, Italie, etc. 
C’est dans ces métropoles 
que prospèrent les parasites 
mi l l iardaires et les bou-
tefeux galonnés et c’est de 
ces fauteurs de guerre que 
vient le danger.

Paul Galois

Réfugiés soudainais arrivant à Adré au Tchad.
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